
   

Conference of European Churches 

Governing Board 

 

 

Brussels, 20 – 22 November 2019 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
    
 

Doc N°:   2GB2019 Doc_14a 

Topic:  Staff/Work Regulations 

 

Agenda Item:  14 

Staff in charge:  Christian Krieger 

Recommendation: For approval  

Explanatory note from the President:  

Sections highlighted in blue are specific to 

CEC and considered by law as acquired rights 

for employees 

Annex:  2GB2019 Doc_14b 

 Working translation in English, only French is 

legally binding. 

Earlier docs:  Not applicable 

  

 



 
Secrétariat Social Securex - 2019 
 

 

 

 

 

Conférence des Églises européennes 
 

 

 

 

Règlement de travail 
du personnel de Bruxelles 

 

 

 

 

September 2019 
  



 

 
ASBL Secrétariat Social Securex 
Siège social : avenue de Tervueren 43, 1040 Bruxelles  
Numéro d'entreprise : TVA BE 0401.086.981 - RPM Bruxelles 

 
Secrétariat Social Securex - 2019 2 
 

REGLEMENT DE TRAVAIL 
 

Chapitre I : Renseignements généraux 

Article 1 : Dénomination, adresses et activités de l’entreprise 

1. Dénomination de l’entreprise :  
Nom de l’entreprise : Conférence des Églises européennes, abrégé CEC 
Forme juridique : AISBL 
Numéro d’entreprise : 0422232783 
Dénomination commerciale :CEC 

2. Adresses 

du siège social :  rue : Joseph II 174 
  localité : 1000 Bruxelles 
  tél. : 02 230 17 32 
des différents sièges d’exploitation : 8, rue des Fossé des Treize 67000 Strasbourg, France 

3. Activité(s) de l’entreprise : SOUTIEN DES ORGANISATIONS MEMEBRE AU SEIN DE LA COMMUNAUTE 
EUROPEENNE 

Article 2 : Organismes sociaux  

1. Office National de Sécurité Sociale (O.N.S.S.) 
Adresse : place Victor Horta 11 - 1060 BRUXELLES 
N° d’immatriculation :  1116067 44   

2. Caisse de vacances annuelles 
Dénomination : OFFICE NATIONAL DES VACANCES ANNUELLES 
Adresse : RUE MONTAGNE AUX HERBES POTAGERES 4 -1000 BRUXELLES  
N° d’affiliation :  1116067-44   

3. Assurance-loi accidents du travail 
Dénomination : Caisse d’assurances accidents du travail Securex Police 
Adresse : VERENIGDE NATIESLAAN 1-  9000    GENT    

 N° de police : 190120 

4. Fonds de sécurité d’existence ou Fonds social 
Dénomination :  Fonds social auxiliaire du Non Marchand 
Adresse : Square Sainctelette, 13-15, 1000 BRUSSEL 
N° d’affiliation : 1116067 44   

5. Fedris 
Adresse : avenue de l’Astronomie 1 - 1210 BRUXELLES 

6. Service externe pour la Prévention et la Protection au travail 
Dénomination : Securex 
Adresse : AVENUE TERVUREN 43 1040 Bruxelles 
N° d’affiliation : 18521   

7. Secrétariat social 
Dénomination : Securex 
Adresse : Cours Saint-Michel 30 - 1040 Bruxelles 
N° d’affiliation : 12973 

8. Commission paritaire pour ouvrier n° 337 (Belgique) 
Dénomination : Commission paritaire auxiliaire pour le secteur non-marchand 

9. Autres : chèques repas 

 Dénomination : SODEXO CARTE-CR   
Adresse : BOULEVARD DE LA PLAINE 15      

  1050    BRUXELLES              
N° d’affiliation : 100700.5601     
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Article 3 : Champ d’application du règlement de travail 

Le présent règlement de travail, établi en application de la loi du 8 avril 1965, régit les conditions de travail 

de tous les travailleurs de l’entreprise. 

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires, ce règlement peut faire l’objet de dérogations indi-

viduelles. 

Dans ce cas, le contenu de la dérogation sera fixé par écrit, en double exemplaire, dont l’un est destiné au 

travailleur et l’autre à l’employeur. 

D’autre part, les dispositions contenues dans ce règlement remplacent l’usage et la tradition si ceux-ci sont 

en contradiction avec ces dispositions. 

Chapitre II : Engagement et affectation  

Article 4 : Engagement 

Conformément à l’acte constitutif (la Constitution) et aux règlement intérieur (Standing orders), le Secrétaire Général est 
nommé par le Conseil de direction. Le Secrétaire Général procède à la nomination des secrétaires exécutifs après 
consultation du “personnel committee” et avec l’approbation de la présidence. Le Secrétaire Général procède à la 
nomination du personnel administratif selon les procédures fixées par le Conseil de direction sur proposition du “Personnel 
committee”.  

Article 5: Vacances de postes 

Tout poste vacant fait l'objet d'un avis de vacance qui donne une brève description des fonctions et responsabilités à 
exercer, spécifie les qualifications requises, et indique la catégorie générique du poste. 

Article 6: Publication des vacances de postes 

Toutes les vacances de postes sont portées à la connaissance du personnel. 

Article 7: Contrats 

Tout engagement fait l'objet d'un contrat signé par le Secrétaire Général et le membre du personnel.  

Le contrat indique obligatoirement : 

- le titre de l'emploi, la catégorie générique ; 
- la date du début de l'engagement et sa durée ; 

- le lieu d’affectation ; 
- les missions confiées ; 

- le salaire de base et autres avantages ; 
- la durée hebdomadaire du travail ; 
- toute autre condition spéciale. 

Article 8: Signature du contrat 

Au moment de la signature du contrat, l’employé reçoit une copie du règlement de travail. En signant le contrat, le membre 
du personnel en accepte les termes et se soumet au Règlement de travail. 

Article 9: Amendements 

Toute modification des conditions indiquées dans le contrat fait l'objet d'un amendement écrit et signé par les deux parties. 

Article 10: Changement d’état civil et de nationalité  

Tout changement d’état civil et de nationalité d'un membre du personnel doit être communiqué immédiatement à 
l’employeur.  
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Article 11: Période d’essai 

La législation belge sur le travail ne prévoit pas de période d’essai mais des délais de préavis particuliers pour les 6 
premiers mois qui suivent l’engagement d’un travailleur. Il peut être mis fin au contrat de travail moyennant le respect des 
modalités déterminées dans la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. Les dernières règles en vigueur peuvent 
être fournies au personnel sur simple demande.  

Article 12 : Transfert 

Tout membre du personnel peut être appelé par le Secrétaire Général à occuper un autre poste que celui qui est indiqué 
dans son contrat, pour autant qu'il possède les qualifications et compétences nécessaires et que le salaire attribué à ce 
poste ne soit pas inférieur au salaire d'origine.  

Toutefois, lorsque ce transfert a pour effet de modifier de manière durable et significative la situation du salarié, un nouveau 
contrat de travail devra être signé. Si ce transfert consiste en un passage du du statut de personnel administratif à celui 
de secrétaires exécutifs, il doit être réalisé après consultation du “personnel committee” et avec l’approbation de la 
présidence.  

Chapitre III : Temps de travail et temps de repos 

Article 13 : Durée de travail et horaires de travail 

13.1. Durée de Travail 

La durée hebdomadaire moyenne du travail doit être respectée sur une période de maximum un an. Cette période de 
référence débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

La durée du travail à plein temps est de 38 heures par semaine. 
Les horaires de travail du personnel sont fixés dans le contrat de travail ou d’un commun accord avec le Secrétaire Général 
de manière à assurer une présence continue dans les bureaux durant les heures de travail. 

13.2. Horaire flottants (voir annexe) 

Les heures d'ouverture du bureau de Bruxelles sont du lundi au vendredi de 9h00 à 16h00. La pause déjeuner sera prise 
entre 12h30 et 14h00. La flexibilité est permise en accord avec le Secrétaire Général appropriés dans le cadre des heures 
d'ouverture de la semaine. 

13.3. Heures supplémentaires 

Toutes les heures travaillées sur ordre du superviseur compétent en sus des heures normales de travail de la semaine 
sont considérées comme des heures supplémentaires. Les heures supplémentaires ne peuvent être accordées qu'après 
approbation du Secrétaire Général.  

Les heures supplémentaires sont calculées à partir de la première demi-heure et à la demi-heure près. 

Les heures supplémentaires sont rémunérées conformément à la loi belge. 

L’Art. 13.3 ne s'applique pas aux secrétaires exécutifs et au Secrétaire Général. 

13.4. Taux horaire 

Les heures supplémentaires donneront lieu à un repos compensatoire et/ou peuvent donner lieu, sur décision du Secré-
taire Générale avec l’accord de la présidence, à une compensation financière, conformément à la loi.  

13.5. Période de repos 

Tout membre du personnel qui s’absente pour un voyage professionnel a droit à un jour de repos par tranche de cinq jours 
d’absence consécutifs. Chaque journée de week-end travaillée donne droit à la récupération de la journée de travail plus 
une demie journée de repos compensatoire. Les récupérations de journées doivent être prises dans les soixante jours 
suivant l’évènement.  

13.6. Voyage professionnel 

Est voyage professionnel tout voyage autorisé par le Secrétaire Général. 

Article 14 : Enregistrement du temps de travail 

Les modalités d’enregistrement du temps de travail ainsi que les mesures de contrôle sont expliquées ci-après. 



 

 
ASBL Secrétariat Social Securex 
Siège social : avenue de Tervueren 43, 1040 Bruxelles  
Numéro d'entreprise : TVA BE 0401.086.981 - RPM Bruxelles 

 
Secrétariat Social Securex - 2019 5 
 

14.1. Système d’enregistrement du temps de travail  

L’enregistrement du temps de travail se fait au moyen d’un fichier de suivi que chaque salarié renseigne individuellement.   

14.2. Contrôle 

Les fiches d’enregistrement du temps de travail renseignés indviduellement sont soumis au contrôle du Secrétaire Général 
qui les signes mensuellement.  

Article 15 : Jours de repos 

Les jours habituels de repos comprennent :  

- les dimanches ; 
- les jours fériés légaux ainsi que les jours fériés conventionnels précisés à l’article 16 ; 
- les jours de vacances légales ou conventionnelles ; 
- les jours de repos compensatoire accordés dans le cadre de la réduction hebdomadaire du temps de travail. 

Article 16 : Jours fériés légaux et conventionnels 

16.1. En plus des jours fériés en Belgique, la CEC accorde le Vendredi Saint.  

16.2. Lorsqu’un jour férié coïncide avec un dimanche ou un jour habituel d’inactivité, il est remplacé par un jour habituel 
d’activité, pris de commun accord entre employeur et salarié. 

Article 17 : Congé  

17.1. Congé annuel 

Le congé annuel (congé payé) est accordé à chaque membre du personnel.  

Conformément aux lois coordonnées du 28 juin 1971, les jours fériés légaux s'élèvent à 20 jours/an pour ETP (équivalent 
temps plein). Le droit au congé annuel est basé sur les jours ouvrables effectifs comptés au cours de l'année précédant 
l'année des vacances. Pour connaître le droit aux vacances, et la durée des vacances de l'année N, il faut donc se baser 
sur les prestations de l'année N-1. La CEC accorde 5 jours de vacances supplémentaires à calculer de la même manière 
que les jours fériés légaux ci-dessus, soit 1 jours par tranche de 10 semaines de travail effectif. En cas de démission ou 
de licenciement, le salarié ne peux prétendre à l’indemnisation des jours fériés supplémentaires non pris ? 

L’année de congé commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

17.2. Autorisation du congé et report 

Le congé annuel est pris en tenant compte des exigences de la CEC et après autorisation du Secrétaire Général. 

Le congé annuel peut être pris par journées ou demi-journées isolées, mais 10 jours au moins de congé annuel doivent 
être pris en bloc chaque année entre le 1er juin et le 30 septembre. 

Les congés payés doivent être obligatoirement pris durant l’année N.  

17.3. Congé de Noël 

Les bureaux sont fermés du 24 décembre au 1er janvier inclus. Les jours ouvrés compris dans cette période ne sont pas 
déduits du congé annuel et sont rémunérés. 

17.4. Congé maladie 

Est considéré en congé maladie tout membre du personnel qui ne peut travailler par suite de maladie ou d'accident. 

17.5. Certificat médical 

Tout membre du personnel en congé maladie en avise immédiatement le secrétariat général (Secrétaire Général ou son 
assistant•e) par téléphone, et en cas de non réponse, par email. Toute absence de plus de deux jours ouvrables consécutif 
doit être justifiée par un certificat médical.  

17.6. Congé maladie sans certificat médical  

Si, au cours d'une période de douze mois consécutifs, un membre du personnel a pris un total de 7 jours ouvrables de 
congé maladie sans fournir de certificat médical, il doit en fournir un pour toute autre absence pour raison de maladie 
pendant cette même période ; en cas de non présentation d'un certificat, l'absence sera déduite du congé annuel de 
l'intéressé ou considérée comme congé spécial sans traitement si son congé annuel est épuisé. 
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17.7. Droit au congé maladie  

Sous réserve des conditions prévues aux art. 17.5 et 17.6 ci-dessus, tout membre du personnel a droit à un congé maladie 
à raison de 30 jours civils à plein salaire. Au terme de cette période, la CEC prévoit des dispositions visant à couvrir 
l’intéressé par une police d’assurance, selon les modalités énoncées au chapitre VII.  

17.8. Congé maternité – congé paternité 

Un congé de maternité payé est accordé à toute femme membre du personnel. La durée du congé de maternité et de la 
période de repos doit être prise conformément à la législation belge. Elle ne peut être licenciée au cours de ce congé de 
maternité. L'assurance prévue au chapitre VII est applicable pour le congé de maternité.  

Un congé de paternité est accordé à l'homme ou au membre du personnel de co-parentalité. La durée du congé de pater-
nité doit être prise conformément à la législation belge. Il ne peut être licencié en cours de mandat. 

17.9. Certificat médical (maternité)  

Un certificat médical indiquant la date présumée de la naissance de l'enfant doit être fourni à l'appui de l’annonce du congé 
maternité. 

17.10. Congés spéciaux 

Donnent droit à des congés spéciaux rémunérés les événements familiaux suivants : 

a) mariage d’un membre du personnel : 5 jours (loi belge : 2 jours) ouvrés à choisir par le travailleur dans la semaine 
où se situe l'événement ou dans la semaine suivante ; 

b) mariage d'un enfant : 2 jours (loi belge : 1 jour) ouvrés le jour du mariage et un jour à choisir par le travailleur 
dans la semaine où se situe l'événement ou dans la semaine suivante ; 

c) mariage d'un frère ou d'une sœur, du père ou de la mère : 1 jour ouvré le jour du mariage ; 

d) décès de l’époux ou d’un enfant, du père ou de la mère, frère ou sœur, beaux-parents ou grands-parents : 3 jours 
ouvrés à choisir par le travailleur dans la période commençant le jour du décès et finissant le jour des funérailles ;  

e) déménagement : 1 jour ouvré (loi belge : 0 jour) ; 

f) maladie d’un enfant ou d’un parent à charge : 5 jours ouvrés par an (loi belge : 0 jour) ; 

Pour a), b), c) et e), l’employé doit information l’employeur 30 jours à l’avance.  

17.11. Congés non rémunérés 

Le Secrétaire Général peut accorder à un membre du personnel des congés spéciaux non rémunérés.  

17.12. Service militaire  

Tout membre du personnel appelé à accomplir son service militaire, ses cours de répétition, son service de protection 
civile ou son service civil obligatoires est mis en congé spécial non rémunéré.  

17.13. Obligations civiques 

Tout membre du personnel tenu par la législation nationale d'accomplir des obligations civiques peut obtenir des congés 
spéciaux non rémunérés. 

Chapitre IV : Rémunération et conditions financières 

Article 18 : Détermination de la rémunération 

18.1. Principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins 

Le texte de la convention collective du travail n° 25 du 15 octobre 1975, modifié par la convention collective de travail n° 25 
bis du 19 décembre 2001 sur l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins figure 
en annexe n° 2 du présent règlement. 

18.2. Personnel employé 

La rémunération est fixée par mois sauf autres dispositions prévues au contrat de travail. 

Article 19 : Modalités de paiement de la rémunération 

Personnel employé 

- La rémunération est payée par mois.  
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- Date du paiement : une avance est versée le 15ème jour du mois durant le mois presté et le solde est versé au plus 
tard le 7ème jout ouvrable qui suit la période de travail pour laquelle le paiement est dû. 

- Mode de paiement : Le paiement de la rémunération s’effectue en monnaie scripturale (assignation postale ou vire-
ment bancaire). 

Article 20 : Frais et remboursements 

20.1 Autorisation de voyage 

Tous les voyages professionnels doivent être préalablement autorisés par le Secrétaire Général. 

20.2. Frais de voyage 

Tout membre du personnel a droit au remboursement des frais de voyage professionnel. 

20.3. Définition des frais de voyage 

Dans le cadre de ces dispositions, les frais de voyage comprennent le prix des titres de transport et coupons, les frais de 
logement et de repas (dans la limite d’un repas correcte accompagné d’une boisson) au cours du voyage et les autres 
frais nécessairement encourus durant le voyage. Si le montant des frais de repas excède 20€, ils devront être dûment 
justifiés. 

20.4. Détermination des frais de voyage 

Les frais de voyage sont déterminés d'après l’itinéraire le plus direct. Les billets d’avion ou de train les moins chers doivent 
être retenus.  

20.5. Utilisation de véhicules privés 

Tout membre du personnel peut utiliser son véhicule privé sous sa propre responsabilité pour tout déplacement mentionné 
à l'article 20.1. Si, pour les besoins du service, un membre du personnel est autorisé à utiliser son véhicule privé, il a droit 
au versement d'une indemnité qui est fixé conformément aux usages du Service public fédéral Belge. 
Cependant, lorsqu'il s’avère plus avantageux d'utiliser les transports publics, notamment en l’absence de nécessité de 
transporter du matériel encombrant ou lorsque les transports en commun n’impliquent pas une perte de temps de plus de 
deux heures, le remboursement des frais de voyage est calculé suivant les dispositions des articles 20.4. 

20.6. Taxis 

La CEC rembourse les frais de taxi et de voiture de location si les transports publics font défaut ou sont inadéquats en 
raison tenu de la perte de temps de plus d’une heure qu'ils impliquent, ou s'il faut transporter des bagages lourds ou 
volumineux. 

20.7. Autres frais 

La CEC rembourse les autres dépenses directement liées au voyage, telles que les taxes d’aéroport ou frais de téléphone. 

20.8. Frais de visas 

Les dépenses entraînées par l'obtention des visas nécessaires aux voyages professionnels sont remboursées sur présen-
tation d'un reçu. 

20.9. Note de frais 

Les demandes de remboursement de frais de voyage doivent être présentées au plus tard 40 jours civils après la fin du 
voyage. 

Article 21 : Frais de déménagement 

21.1. Déménagement 

Lors de son entrée en fonctions, de son transfert dans un autre lieu d'affectation et de sa cessation d'emploi, le Secrétaire 
Général et les secrétaires exécutifs engagés comme non-résident ont droit au remboursement de leurs frais de déména-
gement et de stockage (sauf exception). 

21.2. Maximum admis 

Les volumes maximums suivants peuvent donner lieu à prise en charge : 
a) effets personnels: 0.6 m3 (ou 100 kg) pour le membre du personnel et pour chacun des membres de sa famille 

(conjoint et enfants à charge), par le mode de transport le plus économique (y compris le transport aérien au tarif 
de groupage) ; 
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b) mobilier: 20 m3 pour les célibataires; 35 m3 pour les familles de 2 ou 3 personnes; 40 m3 pour les familles de 4 
personnes et plus; si les tonnages indiqués sont dépassés, les frais supplémentaires qui en résultent sont à la 
charge du membre du personnel ; 

c) effets personnels et mobilier combinés: montant global déterminé sur la base des points a) et b). 
Les frais encourus pour tout dépassement du maximum autorisé par les présentes dispositions sont à la charge de l'inté-
ressé. 

21.3. Remboursement en cas de démission 

Tout Secrétaire Général ou secrétaire exécutif qui démissionne dans les douze mois suivant son entrée en fonction n'a 
pas droit au remboursement de ses frais de déménagement à destination de ses foyers ; il sera demandé de rembourser, 
en partie ou en totalité, toute allocation de déménagement ou d'installation qui lui aurait été versée. Une dérogation à cette 
règle relève de la présidence.  

21.4. Devis 

Le remboursement des frais de déménagement est effectué sur la base du devis le moins élevé (présentation de 3 devis). 
La CEC se préserve le droit de solliciter lui-même un devis. 

21.5. Formalités douanières 

Les frais relatifs aux formalités douanières nécessaires sont remboursés, à l'exception toutefois des droits de douane. 

21.6. Allocation lors de l’entrée en fonction 

Lors de son entrée en fonction, tout membre du personnel non résident prenant ses fonctions dans un délai de moins de 
3 mois après la notification de son embauche, a droit pour lui-même et pour les membres de sa famille, au remboursement 
de frais d’hébergement pour une période maximale de 21 jours, pour autant qu'il n’y ait aucune autre possibilité de loge-
ment permanent ou provisoire à ce moment-là. Le Secrétaire Général décide de la catégorie d’hébergement adéquate qui 
peut être prise en charge. Lorsque le membre du personnel privilégie une autre option non validée par le Secrétaire Gé-
néral, les frais qui en résultent sont considérés comme faisant partie de ses frais personnels courants et sont entièrement 
à sa charge. 

Article 22 : Formation des membres du personnel 

22.1. Formation du personnel 

Les membres du personnel peuvent demander ou être invités à suivre des cours de perfectionnement ou un congé d’étude. 
Au cas où la formation suivie est clairement liée au travail et demandée pare l’employeur, les frais de la formation seront 
entièrement pris en charge par la CEC. Durant les périodes où le salarié suit cette formation, sa rémunération est mainte-
nue.  
Toute demande de formation doit être formulée de manière détaillée et adressée par écrit au Secrétaire Général. 
 
22.2. Formation de base 
Une formation de base peut être requise par la CEC. Ce type de formation doit permettre à l'employé d'acquérir les quali-
fications normalement nécessaires à son travail et ne constitue pas un droit à la promotion. 

Article 23 : Divers 

23.1. Double imposition 
Le Secrétaire Général peut prêter assistance aux membres du personnel qui, du fait de la législation de leur pays, sont 
soumis à une double imposition sur les sommes perçues au titre de salaire ou d'allocations. 
 
23.2. Remboursement à la discrétion du Secrétaire Général 
Le Secrétaire Général, après consultation de la présidence, peut autoriser un remboursement de frais liés à l'emploi qui 
ne sont pas remboursables selon le présent Règlement. 
 
23.3. Prescription générale 
En règle générale, le droit à tout subside, allocation ou remboursement quelconque prévu aux chapitres II et III devrait être 
réclamé dans les six mois à dater de l'ouverture dudit droit. 

Chapitre V : Suspension du contrat de travail 
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Article 24 : Accident du travail ou sur le chemin du travail 

§ 1. Avertissement  

Afin de permettre l’accomplissement des formalités obligatoires dans le cadre de l’assurance-loi, le travailleur victime d’un 
accident du travail ou sur le chemin du travail, aussi insignifiant soit-il, avertit au plus vite l’employeur. 

Dans la mesure du possible, il tente également d’obtenir le témoignage écrit de deux personnes non apparentées sauf si 
l’accident donne lieu à l’intervention des forces de l’ordre ou des services de secours. 

§ 2. Premiers soins 

Si le travailleur se trouve sur les lieux du travail au moment de l’accident, aussi insignifiant soit-il, il avertit au plus vite ou 
il s’adresse aux personnes formées pour assurer les premiers soins, dont la liste figure à l’annexe n° 5 du présent règle-
ment. 

Article 25 : Maladie ou accident de la vie privée  

25.1. Terminologie 

Dans le cadre du présent article, on entend par : 

 “maladie” : tant la maladie que l’accident de la vie privée ; 

 “employeur” : le service du personnel et/ou le supérieur direct. 

25.2. Obligation d’avertir 

1. Hormis le cas de force majeure, le travailleur incapable de travailler par suite de maladie doit immédiatement et 
de préférence par téléphone en informer l’employeur, et, en l'absence de celui-ci, son délégué. 
En cas de force majeure, le travaileur peut demander à une tierce personne d'informer l'employeur dès la pre-
mière heure de la journée de travail. 
S’il s’agit de la prolongation d’une incapacité de travail, le travailleur avertit l’employeur au plus tard le dernier 
jour ouvrable de la période d’incapacité antérieure. 

2. Le non-respect de cette obligation est sanctionné par la perte du droit au salaire garanti pour les jours d'incapacité 
précédant le jour de cet avertissement. Il pourra par ailleurs être constitutif de faute grave, en cas de récidive et 
après avertissement de l’employeur par pli recommandé. 

25.3. Certificat médical 

1. Hormis le cas de force majeure, le travailleur envoie ou fait parvenir à l’employeur le certificat médical d’incapacité 
de travail dans les deux jours ouvrables à compter du jour de l’incapacité ou de la prolongation de l'incapacité de 
travail. En cas d’envoi, le cachet de la poste fait foi. 

2. Si le travailleur ne fait pas parvenir le certificat médical ou le fait parvenir tardivement, il se verra refuser le droit 
au salaire garanti pour les jours d'incapacité qui précèdent le jour de l'envoi ou de la remise du certificat médical. 

3. Le certificat médical d’incapacité de travail mentionne : 

- la date de délivrance du certificat médical ; 

- la date de début et la durée probable de l’incapacité de travail ; 

- la cause de l’incapacité de travail (maladie, accident de la vie privée, accident du travail, repos d’accouche-
ment, ...) ; 

- s’il s’agit d’un premier certificat, d’une prolongation ou d’une rechute ; 

- si la sortie est autorisée ou non ; 

- le nom, l’adresse et la signature du médecin traitant. 

Si le certificat médical remis par le travailleur ne comporte pas toutes ces mentions obligatoires, le travailleur se verra 
refuser le salaire garanti pour les jours d'incapacité qui précèdent le jour de l'envoi ou de la remise d'un certificat conforme. 

25.4. Contrôle médical 

1. Principes et modalités pratiques du contrôle médical 

1. L’employeur décide librement de l’opportunité d’un contrôle médical. Ce contrôle peut intervenir dès le premier 
jour et durant toute la période d’incapacité de travail, y compris celle où l’employeur n’est plus tenu au paiement 
d’un salaire garanti.  
Sauf si le certificat établi par le médecin traitant précise que l’état de santé du travailleur ne lui permet pas de se 
déplacer, le travailleur répond à la convocation reçue en se présentant chez le médecin délégué et rémunéré par 
l’employeur au jour et à l’heure mentionnés sur la carte de convocation. 
Dans ce cas, ses frais de déplacement sont pris en charge par l’employeur. 
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Si le contrôle médical se déroule chez le travailleur (domicile ou résidence que le travailleur a communiqué à 
l’employeur), le travailleur ne peut refuser de recevoir le médecin-contrôleur ni de se laisser examiner par lui. 
Le travailleur veille en bon père de famille à ce que le médecin-contrôleur puisse accomplir correctement sa 
mission et présente, lors du contrôle, les prescriptions et documents médicaux en sa possession.  
Le travailleur qui ne respecte pas les principes ci-avant sans motif légitime, fait obstacle au contrôle médical et 
perd le droit au salaire garanti pour les jours d'incapacité qui précèdent le jour où le contrôle a effectivement pu 
avoir lieu. 
Les frais liés au contrôle médical sont pris en charge par l’employeur. 

2. La médecine de contrôle ne peut être exercée que par un médecin qui est autorisé à pratiquer l'art de guérir et 
qui a cinq ans d'expérience comme médecin généraliste ou une pratique équivalente. Lors de chaque mission, 
le médecin-contrôleur doit signer une déclaration d'indépendance qui sert de garantie du fait que le médecin-
contrôleur bénéficie d'une totale indépendance par rapport à l'employeur et au travailleur vis-à-vis desquels il 
exerce la médecine de contrôle. Il ne peut pas être le conseiller en prévention-médecin du travail de l'entreprise. 
Un contrôle qui n’est pas exercé conformément aux dispositions légales ne pourra être considéré comme un 
contrôle valable et n’aura donc aucun effet. 

3. Le médecin-contrôleur vérifie la réalité de l’incapacité de travail, la durée probable de l'incapacité de travail et, le 
cas échéant, les autres données médicales qui influencent le paiement du salaire garanti. Les autres constata-
tions demeurent couvertes par le secret médical.  

4. Le médecin-contrôleur remet aussi rapidement que possible, éventuellement après consultation du médecin trai-
tant, ses constatations écrites au travailleur. Si le travailleur ne peut à ce moment marquer son accord avec les 
constatations du médecin-contrôleur, ceci sera acté par ce dernier sur l'écrit précité. Les constatations finales du 
médecin-contrôleur sont remises par écrit au travailleur. 

2. Conséquences du contrôle médical 

Première hypothèse : la date de reprise du travail certifiée par le médecin-contrôleur correspond à celle mentionnée sur 

le certificat médical du médecin traitant. 

Si le travailleur reprend le travail à la date indiquée, aucun problème ne se pose. 

S’il ne reprend pas le travail à la date indiquée, il doit se référer aux mesures prescrites en cas de prolongation de l’inca-
pacité. 

Seconde hypothèse : la date de reprise du travail certifiée par le médecin-contrôleur précède celle mentionnée sur le 
certificat médical du médecin traitant. 

Le travailleur peut dans ce cas se voir refuser le bénéfice du salaire garanti à partir de la date du premier examen médical 
de contrôle pour lequel il a été convoqué ou de la date de la première visite à domicile du médecin-contrôleur, à l’exception 
de la période d’incapacité de travail pour laquelle il n’y a pas de contestation. 

La production d’un nouveau certificat médical, même s’il émane d’un autre médecin, ne suffira pas pour maintenir le droit 
du travailleur au salaire garanti. 

La partie qui désire résoudre le différend (c’est-à-dire le travailleur qui prétend bénéficier d’un salaire garanti pour la période 
contestée et/ou l’employeur qui souhaite que son travailleur reprenne le travail à la date arrêtée par le médecin-contrôleur) 
peut : 

- s’adresser au tribunal du travail qui désignera un expert judiciaire ou 
- mettre en route une procédure arbitrale. 

3. Procédure arbitrale 

3.1. Principes et modalités pratiques 

1. Dans les 2 jours ouvrables après la remise des constatations du médecin-contrôleur, l'employeur et le travailleur 
concerné désignent d'un commun accord un médecin-arbitre. A défaut d'accord, il appartient à la partie la plus 
diligente de désigner elle-même un médecin-arbitre figurant sur la liste du Service public fédéral Emploi, Travail 
et Concertation sociale. Il est possible également que l'employeur donne au médecin-contrôleur et/ou que le 
travailleur donne à son médecin traitant, un mandat exprès pour la désignation de ce médecin-arbitre. 

2. Le médecin-arbitre doit être autorisé à pratiquer l'art de guérir et avoir cinq ans d'expérience comme médecin généra-
liste ou une pratique équivalente. Lors de chaque mission, le médecin-arbitre doit signer une déclaration d'indé-
pendance qui sert de garantie du fait qu’il bénéficie d'une totale indépendance par rapport à l'employeur et au 
travailleur au médecin-contrôleur et au médecin traitant vis-à-vis desquels il intervient. Le médecin-arbitre ne peut 
avoir été, ni le médecin qui a délivré le certificat médical au travailleur concerné, ni le médecin-contrôleur qui l'a 
examiné. Il ne peut pas être le conseiller en prévention-médecin du travail de l'entreprise. 

3. Le médecin-arbitre effectue l'examen médical et statue sur le litige médical dans les trois jours ouvrables qui suivent 
sa désignation. Toutes autres constatations demeurent couvertes par le secret professionnel. Le médecin-arbitre 
porte sa décision à la connaissance du médecin traitant et du médecin-contrôleur. L’employeur et le travailleur 
en sont avertis par écrit, par lettre recommandée à la poste. 

4. La décision qui découle de la procédure d’arbitrage est définitive et lie les parties. 



 

 
ASBL Secrétariat Social Securex 
Siège social : avenue de Tervueren 43, 1040 Bruxelles  
Numéro d'entreprise : TVA BE 0401.086.981 - RPM Bruxelles 

 
Secrétariat Social Securex - 2019 11 
 

3.2. Conséquences de la procédure arbitrale 

1. L’employeur paie le salaire garanti pour la période d’incapacité de travail du travailleur reconnue suite à la réso-
lution du litige. 

2. Le travailleur se présente spontanément au travail le jour de la reprise du travail fixé par le médecin-arbitre ou, si 
cette date est déjà dépassée, le premier jour ouvrable qui suit la décision du médecin arbitre.  
Dans le cas contraire, il se trouve dans une situation d’absence injustifiée et pourrait être licencié pour faute 
grave. 

3. Quant aux frais de procédure arbitrale, ainsi que les éventuels frais de déplacement du travailleur, ils sont intégra-
lement supportés : 

- par le travailleur, dès l’instant où la date de reprise du travail décidée par le médecin-arbitre précède celle 
fixée par le médecin traitant ;  

- par l’employeur, dès l’instant où la date de reprise du travail décidée par le médecin-arbitre correspond à 
celle fixée par le médecin traitant. 

Chapitre VI : Droits et obligations des parties et sanctions applicables 

Article 26 : Personnel de surveillance : droits et obligations 

Dans l’exercice de sa mission, le personnel de surveillance, ici le Secrétaire Général, ou le responsable auquel il aura 
délégué cette fonction, chacun selon la compétence qui lui est attribuée, respecte le personnel soumis à son autorité dans 
un souci constant d’équité et de moralité tout en gardant à l’esprit la philosophie de l’organisation. 
Il veille par ailleurs au respect par ses subordonnés des conditions de travail en vigueur dans l’entreprise et se soucie de 
l’efficacité du travail dans son service. 

En pratique, ce personnel de surveillance est chargé notamment : 

- du contrôle des heures de présence ; 
- de la distribution du travail et du contrôle des prestations effectives ; 
- du maintien de l’ordre et de la discipline ; 
- de la stricte observation des mesures d’hygiène, de santé et de sécurité en vigueur dans l’entreprise ; 
- de l’utilisation adéquate des machines et, en cas de bris ou autre défectuosité, de l’information du supérieur direct 

et/ou du service compétent pour les réparations. 
Dans le cadre de sa mission, ce personnel peut entre autres : 

- apprécier si un travailleur dont il assume la responsabilité se présente au travail dans un état tel qu’il est visible-
ment et manifestement incapable de travailler et lui interdire par conséquent d’exécuter son travail ; 

- participer au système d’évaluation du personnel qui lui est subordonné notamment par : 
o l’établissement des notes d’évaluation ; 
o la rédaction éventuelle d’observations écrites qui seront jointes au dossier du travailleur ; 
o une intervention dans la décision éventuelle d’appliquer une sanction prévue au présent règlement. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel sont soumis à l’autorité du Secrétaire Général, ou du res-
ponsable auquel celui-ci aura délégué cette fonction. Les membres du personnel s’abstiennent de tout acte ou activité 
incompatible avec la responsabilité qui leur incombe 

Article 27 : Usage du nom et des biens de la CEC 

L'usage à des fins privées, par les membres du personnel ou leurs familles, des biens de la CEC, de ses locaux, de ses 
appareils électroniques, de son nom ou de son emblème est interdit sans l'autorisation expresse du Secrétaire Général. 

Article 28 : Harcèlement sexuel, psychologique ou moral 

Le harcèlement sexuel, psychologique ou moral et toutes les formes de violence qui y sont liées ne sont ni tolérés, ni 
acceptés ; ceux qui les commettent sont tenus pour responsables de leur comportement et soumis aux mesures discipli-
naires qui s'imposent. 

Article 29 : Activité professionnelle 

Tout membre du personnel employé à temps plein désireux d'exercer une activité professionnelle rémunérée hors de la 
CEC qui mobilise plus de 4 heures par semaine doit en obtenir l'autorisation préalable du Secrétaire Général. 
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Article 30 : Honoraires 

Les honoraires professionnels perçus par les membres du personnel pour les activités (sermons, conférences, radio, té-
lévision, livres et autres productions) pendant leur travail appartiennent à la CEC.  
Les honoraires reçus pour des conférences ou des sermons, ou pour la participation à des émissions de radio ou de 
télévision doivent être payés à la CEC si ces travaux ont été préparés ou exécutés pendant les heures de travail de 
l'employé.  
Les honoraires pour les livres, les articles ou toute autre production d'un membre du personnel sont répartis comme suit :  

a) si l'œuvre, l'article ou la photographie est produit pendant les heures de travail et fait partie du programme de 
travail, les honoraires reviennent entièrement à la CEC ; 

b) si l'auteur exécute l'œuvre en dehors des heures de bureau, les honoraires appartiennent à l'auteur. 

Article 31 : Renseignements personnels 

A l’occasion de son engagement ou lorsque de nouvelles mesures sont d’application, le travailleur transmet à l’employeur 
les renseignements nécessaires pour accomplir les formalités obligatoires soit en matière de législation sociale, soit pour 
l’obtention, la suspension ou l’extinction du droit à des allocations et autres indemnités. 

L’employeur se réserve le droit de demander à tout moment un certificat de bonne vie et mœurs ou une copie des diplômes 
et/ou certificats obtenus si de tels documents sont pertinents en raison de la nature et des conditions d'exercice de la 
fonction.  

L'employeur traitera les informations recueillies de manière confidentielle. Ces documents seront lus, mais non conservés 
par l'employeur. 

Toute modification aux renseignements personnels initiaux (changements d’adresse, d’état civil, de charge de famille, etc.) 
est signalée, spontanément et sans délai, par écrit ou par e-mail au service des ressources humaines. 

Le travailleur répond des omissions ou du retard dans la communication des renseignements prescrits et, le cas échéant, 
devra rembourser les allocations, indemnités ou interventions indûment perçues. 

Article 32 : Traitement des données à caractère personnel 

Lors de l’engagement d'un travailleur et durant toute sa carrière dans l’entreprise, l’employeur collecte et enregistre des 
données à caractère personnel le concernant. Il s’agit essentiellement des données qui figurent sur le compte individuel 
annuel. 
Ces données sont utilisées pour la gestion des salaires, avec l’aide éventuelle d’un secrétariat social, ainsi que pour 
l’administration du personnel. Si ces informations sont utilisées à d’autres fins, le travailleur en sera informé en temps utile.  

Le traitement des données s’effectue dans le cadre du contrat de travail conclu entre les parties. Différentes données sont 
par ailleurs traitées en vertu d'une obligation légale qui incombe à l’employeur ou parce que le traitement est nécessaire 
et raisonnable pour défendre les intérêts du responsable du traitement ou d'un tiers. Le cas échéant, l’employeur en infor-
mera le travailleur en temps utile. Enfin, dans certains cas spécifiques, le traitement de données à caractère personnel ne 
pourra avoir lieu qu’avec le consentement exprès du travailleur.  

Le traitement de ces données est régi par le Règlement 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, ainsi que 
par la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel. Si ces données sont transférées en dehors de l’Union européenne, le travailleur en sera informé en 
temps utile. Par ailleurs, les garanties nécessaires quant au respect des données personnelles seront prévues. 

Tout travailleur a le droit de se faire communiquer les données enregistrées le concernant. S'il souhaite faire usage de ce 
droit, il peut en faire la demande par écrit auprès du responsable du traitement, à savoir (M. Emmanuel Kabalisa, CCME). 
Cette demande est gratuite. 

S’il s’avérait que certaines données à caractère personnel sont incorrectes, incomplètes ou ne sont pas (plus) pertinentes, 
le travailleur peut demander la rectification ou l’effacement de ces données en adressant une demande écrite à la personne 
susmentionnée.  

Les données à caractère personnel traitées seront conservées par l’employeur aussi longtemps que nécessaire pour l’ad-
ministration des salaires (soit le temps nécessaire à la réalisation de la finalité), pour l’application des dispositions légales 
et réglementaires (p. ex. délais de conservation et de prescription) et des dispositions découlant d'une convention collective 
ou pour autant que nécessaire à la réalisation des finalités du traitement. 



 

 
ASBL Secrétariat Social Securex 
Siège social : avenue de Tervueren 43, 1040 Bruxelles  
Numéro d'entreprise : TVA BE 0401.086.981 - RPM Bruxelles 

 
Secrétariat Social Securex - 2019 13 
 

Article 33 : Documents sociaux électroniques 

33.1 Les documents sociaux suivants peuvent être délivrés au travailleur sous une forme électronique : le compte indivi-
duel, l'état des prestations, la fiche de paie mensuelle (décompte salarial), le document de détachement pour les presta-
tions à l'étranger, l'attestation de vacances, l'attestation d'emploi. 

L'envoi sous la forme électronique remplace la communication du document sous la forme papier. 

33.2 Le travailleur qui choisit de recevroir un ou plusieurs documents sociaux sous la forme électronique doit maintenir ce 
choix pendant une année civile complète. A l'issue de chaque année, c'est-à-dire au plus tard le dernier jour ouvrable du 
mois de novembre, le travailleur ou l'employeur peut résilier l'accord. La résiliation prend effet le premier jour du deuxième 
mois qui suit la résiliation. 

33.3 Le travailleur qui choisit de recevoir des documents sociaux sous la forme électronique communique sa décision par 
un courrier adressé au Secrétaire général.  

33.4 Le travailleur qui résilie sa demande de réception de documents sociaux sous la forme électronique notifie sa résilia-
tion par un courrier adressé au Secrétaire général.  

Chapitre VII : Prévoyance sociale 

Article 34 : Système de prévoyance sociale 

Les membres du personnel sont assujettis au régime de protection sociale de leur pays d’affectation. Ce régime comprend 
une assurance complémentaire retraite / assurance-vie souscrite par l'employeur pour les membres du personnel de la 
sécurité sociale belge.  

Article 35 : Cotisations sociales 

Les membres du personnel sont soumis à la législation du pays où ils sont employés pour le calcul de la participation du 
salarié et de l'employeur aux cotisations sociales. 

Chapitre VIII : Mesures disciplinaires, différends et recours  

Article 36 : Mesures disciplinaires 

36.1. Principes des mesures disciplinaires 

Sans préjudice des dispositions de la loi du 3 juillet 1978 et des faits constitutifs de motif grave justifiant une rupture 
immédiate et sans indemnité, les mesures disciplinaire suivantes peuvent être appliquées par l’employeur si le travailleur 
ne remplit pas les obligations qui découlent de son contrat de travail ou du présent règlement : 

- avertissement administratif oral ou écrit 
- blâme  
- mise en demeure  

Avant d’appliquer l’une ou l’autre de ces mesures disciplinaires, l’employeur, en l’occurrence le Secrétaire Général, peut 
inviter le travailleur à s’expliquer. Ce dernier peut se faire assister par un employé de la Conférence des Églises euro-
péennes. Toute mesure disciplinaire autre que l’avertissement administratif oral fait l’objet d’une notification écrite avec 
accusé réception.  

36.2. Droit de réponse  

Toute salarié se voyant notifié une mesure disciplianire par écrit peut répondre dans un délai de dix jours ouvrables suivant 
la date de réception de la notification. 

36.3. Recours 

Le salarié peut demander le réexamen de la mesure disciplinaire prise à son encontre, dans un premier temps auprès du 
Comité du personnel, et s’il je juge nécessaire, dans un second temps auprès du Conseil de direction. Ce recours n’a pas 
d’effet suspensif. 
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Article 37 : Avertissements administratifs  

37.1. Avertissements administratifs 

Des avertissements formulés par écrit par le Secrétaire Général rendent les employés attentifs à leurs problèmes, aux 
mesures propres à les résoudre et aux délais dans lesquels une solution devrait être trouvée. L’employé peut faire appel 
de son droit de réponse en vertu de l’article 36.2. ou introduire un recours selon l’article 36.3.  

37.2. Actes donnant lieu à des avertissements administratifs 

A titre d’exemple les actes ou omissions suivants peuvent donner lieu à des avertissements administratifs, suivis de me-
sures disciplinaires : 

- appréciation négative portée sur le travail de l'employé ; 
- manque de respect de la part de l'employé ; 

- refus d'exécuter les tâches demandées ; 
- non respect de la confidentialité ; 
- dommage causé aux biens de la CEC ; 

- problème récurent de ponctualité ;  
- … 

Arcticle 38 : Mise en demeure 

38.1 Mise en demeure 

Une mise en demeure notifiée par le Secrétaire Général signale à l’employé un comportement inadmissible et le somme 
de le modifier dans un délais explicitement précisé. L’employé peut faire appel de son droit de réponse en vertu de l’article 
36.2. ou introduire un recours selon l’article 36.3. 

38.2 Préalables 

Toute mise en demeure à l'égard d'un employé doit être précédée au minimum de deux avertissements administratifs. 

38.3 Conséquences 

Toute mise en demeure qui n’est pas suivi d’une modification comportementale de l’employé et cfe après avoir été notifiée 
à deux reprises, expose l’employé à une santion plus conséquente. 

Article 39 : Motif grave 

On entend par motif grave toute faute grave qui rend immédiatement et irrémédiablement impossible toute relation de 
travail entre l'employeur et le membre du personnel. 

Sans porter atteinte à l'autorité prépondérante du magistrat, en tant que liste non exhaustive, les situations suivantes 
peuvent notamment être considérées comme des fautes graves justifiant le licenciement d'un employé : 

a) l'agent a trompé l'employeur en lui présentant de faux certificats ou documents ou en faisant de fausses déclara-
tions. 

b) L'agent a délibérément causé des dommages matériels à l'employeur ou à son personnel ou a sciemment en-
dommagé les biens de l'employeur ou des membres du personnel. 

c) L'agent est coupable de désobéissance grave, d'acte malhonnête, de voies de fait ou d'insultes graves à l'égard 
de ses supérieurs, des autres membres du personnel, des membres de la CEC et des visiteurs des bureaux avec 
lesquels il est en contact. 

d) L'agent est coupable d'une conduite immorale ou scandaleuse dans l'exercice de ses fonctions professionnelles; 
e) Le membre du personnel contrevient gravement aux procédures de sécurité et à ses fonctions, mettant ainsi en 

danger sa propre santé ou son intégrité physique ou celle des autres membres du personnel. 
f) Le membre du personnel commet des actes criminels qui sapent gravement la confiance de l'employeur. 

Chapitre IX : Stagiaires 

1 Engagement 

L'engagement d’un stagiaire et la signature d’une convention de stage sont du ressort du Secrétaire Général. 

2 Durée  

En règle générale, la durée du contrat est fixée à un maximum de douze mois. Dans des cas exceptionnels, ce contrat 
peut être prolongé, une seule fois et d'une année au maximum. 
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3 Conditions  

Les conditions de la convention et les tâches confiées au stagiaire sont fixées en consultation avec le responsable du lieu 
d’affectation du stagiaire. 

4 Règlement du personnel 

Le règlement du personnel s'applique aux stagiaires. 

Chapitre X : Fin du contrat de travail 

Article 40 : Démission 

Tout membre du personnel peut mettre fin à ses services en remettant sa démission. La démission est présentée par écrit 
au Secrétaire Général en respectant le préavis requis. Il est également possible de résilier le contrat de travail en versant 
une indemnité de licenciement. 

Article 41 : Délais de préavis pour le personnel entré en service A PARTIR du 1er 
janvier 2014 

Ces délais sont mentionnés à l'annexe n° 3 au présent règlement. 

Article 42 : Délais de préavis pour le personnel entré en service AVANT le 1er janvier 
2014 

Ces délais sont mentionnés à l'annexe n° 3 au présent règlement. 

Article 43 : Licenciement pour motif disciplinaire  

Dans le cas d’un licenciement pour motifs disciplinaires, la procédure arrêtée par les articles 38.1 à 39.6 est appliquée. 

Article 44 : Motif grave 

1. Rupture du contrat 

Chacune des parties peut rompre le contrat sans préavis ou avant l’arrivée du terme, pour un motif grave laissé à l’appré-
ciation du juge et sans préjudice des dommages et intérêts éventuels. 

2. Notion de motif grave 

Constitue un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration pro-
fessionnelle entre l’employeur et le travailleur. 

3. Applications 

Sous réserve du contrôle souverain du juge, pourront notamment être considérées comme fautes graves justifiant le licen-
ciement immédiat du travailleur, les situations suivantes : 

- le travailleur trompe l’employeur par la production de faux certificats ou documents ou par de fausses déclara-
tions ; 

- il cause intentionnellement un préjudice matériel à la société ou au personnel ou endommage sciemment du 
matériel de l’entreprise ou d’autres travailleurs ; 

- il se rend coupable d’insubordination grave, d’acte de malhonnêteté, de voies de fait ou d’injures graves à l’égard 
de ses chefs, du personnel de l’entreprise ou des clients et fournisseurs avec lesquels il est en contact ; 

- malgré un ou plusieurs avertissements, il persévère, par des erreurs ou des négligences répétées, dans son 
intention de nuire volontairement aux fournisseurs ou à la clientèle provoquant ainsi des plaintes justifiées de ces 
tiers et amenuisant par conséquent la bonne réputation de l’entreprise ; 

- il se rend coupable de faits immoraux ou scandaleux dans le cadre de ses activités professionnelles ; 
- il viole gravement les consignes de sécurité mettant en péril la vie ou l’intégrité physique des autres travailleurs ; 
- il contrevient gravement aux obligations et interdictions du présent règlement ou de toute autre réglementation 

relative à la protection des travailleurs ; 
- il commet des infractions pénales graves ébranlant sérieusement la confiance de l’employeur envers ce travail-

leur ; 
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- il se trouve en état d’ébriété dans le cadre de ses activités professionnelles ; 
- il fait de l'e-mail et de l'internet un usage abusif, contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, constitutif d'une 

infraction ou contraire aux dispositions relatives à l'usage de l'internet et de l'e-mail prises au sein de l'entreprise ;  
- il publie sur les réseaux sociaux des propos calomnieux à l'égard de son employeur ou des propos qui pourraient 

nuire à l'entreprise. 

Chapitre XI : Hygiène, santé et sécurité dans l’entreprise 

Article 45 : Prévention des risques psychosociaux au travail 

Les dispositions de ce règlement concernant la prévention des risques psychosociaux au travail figurent à l'annexe n° 4. 

Article 46 : Politique préventive en matière d'alcool et de drogues dans l'entreprise 

Les dispositions de ce règlement concernant la prévention en matière d'alcool et de drogues dans l'entreprise figurent à 
l'annexe n° 4.  

Article 47 : Boîtes de secours 

Les boîtes de secours prescrites par la réglementation relative à la protection des travailleurs se trouvent aux endroits 
décrits à l’annexe n° 5 du présent règlement. 

Article 48 : Premiers soins 

Les premiers soins sont assurés par les personnes désignées et dans les locaux indiqués à l’annexe n° 5 du présent 
règlement. 

Chapitre XII : Conseiller en prévention, organes de concertation et 
services de contrôle et d'inspection 

Article 49 : Conseiller en prévention 

Le(s) nom(s) du (des) conseiller(s) interne(s) en prévention figure(nt) à l’annexe n° 5 du présent règlement. 

Article 50 : Comité pour la prévention et la protection du travail 

Les noms des membres du comité pour la prévention et la protection du travail figurent à l’annexe n° 5 du présent règle-
ment. 

Article 51 : Conseil d’entreprise 

Les noms des membres du conseil d’entreprise figurent à l’annexe n° 5 du présent règlement. 

Article 52 : Délégation syndicale 

Les noms des membres de la délégation syndicale figurent à l’annexe n° 5 du présent règlement. 

Article 53 : Services de contrôle et d’inspection 

Les fonctionnaires et agents chargés de surveiller l’application des dispositions légales et réglementaires en rapport avec 
la protection des travailleurs peuvent être contactés aux adresses figurant dans l’annexe n° 6. Le service de contrôle ou 
d'inspection compétent est celui du lieu du siège d’exploitation. 

Chapitre XIII : Dispositions finales 
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Article 54 : Publicité, entrée en vigueur et signature 

Le présent règlement a été rédigé et soumis à la consultation régulière des travailleurs conformément aux dispositions de 
la loi du 8 avril 1965. 

Ce règlement de travail a été envoyé au bureau du Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et 
Concertation sociale. 

Numéro d’enregistrement du Contrôle des lois sociales : XX XX XX (numéro sera attribué en retour) 

Date d’entrée en vigueur : XX novembre 2019 

 

 

Date et signature  
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Annexe n° 1 

Convention collective de travail n° 25 du 15 octobre 1975 sur l’égalité des rémunérations entre les 

travailleurs masculins et les travailleurs féminins, modifiée par la convention collective de travail n° 

25 bis du 19 décembre 2001 et par la convention collective de travail n° 25ter du 9 juillet 2008 

Chapitre I - Objet et champ d’application 

Article 1er 

La présente convention collective de travail a pour objet de réaliser le principe de l'égalité des rémunérations entre travail-
leurs masculins et féminins, qui figure à l'article 141, § 1er et § 2 du Traité instituant la Communauté européenne.  

L'égalité des rémunérations implique, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l'élimination de toute dis-
crimination fondée sur le sexe. 

Article 2 

La convention s'applique aux travailleurs et aux employeurs visés par l'article 2 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conven-
tions collectives de travail et les commissions paritaires. 

Chapitre II - Mise en œuvre 

Article 3 

L'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins doit être assurée dans tous les 
éléments et conditions de rémunération, y compris les systèmes d'évaluation des fonctions.  

Les systèmes d'évaluation des fonctions doivent assurer l'égalité de traitement dans le choix des critères, dans leur pon-
dération et dans le système de transposition des valeurs d'évaluation en composantes de la rémunération.  

Les secteurs et entreprises qui ne l'ont pas encore fait évaluent leurs systèmes d'évaluation des fonctions et leurs classi-
fications salariales en fonction de l'obligation de neutralité de genre et y apportent, le cas échéant, les corrections néces-
saires.  

Article 4 

On entend par rémunération :  

1° le salaire en espèces auquel le travailleur a droit à charge de l'employeur en raison de son engagement ;  
2° le pourboire ou service auquel le travailleur a droit en raison de son engagement ou en vertu de l'usage ;  
3° les avantages évaluables en argent auxquels le travailleur a droit à charge de l'employeur en raison de son engagement 

;  
4° les indemnités payées par l'employeur comme pécule de vacances conventionnel et complémentaire au pécule légal 

de vacances ;  
5° les indemnités résultant des régimes complémentaires non légaux de sécurité sociale.  

Article 5 

Tout travailleur qui s'estime lésé ou l'organisation représentative de travailleurs à laquelle il est affilié, peut intenter auprès 
de la juridiction compétente une action tendant à faire appliquer le principe de l'égalité des rémunérations entre les travail-
leurs masculins et les travailleurs féminins. 

Article 6 

Une commission spécialisée, de composition paritaire sera créée à l'initiative des organisations signataires de la présente 
convention. 

Elle aura pour mission de donner des avis à la juridiction compétente, si cette dernière le demande, sur les litiges portant sur 
l'application du principe de l'égalité des rémunérations. 
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En outre, elle informera et sensibilisera les partenaires sociaux au sujet des initiatives en matière de systèmes d'évaluation 
des fonctions, neutres sur le plan du sexe, et, à la demande des commissions paritaires, elle donnera des avis et prêtera 
son assistance. 

Article 7 

1. L'employeur qui occupe un travailleur qui a déposé une plainte motivée soit au niveau de l'entreprise, selon les 
procédures conventionnelles en vigueur dans celle-ci, soit à l'Inspection sociale, ou qui intente ou pour lequel est 
intentée une action en justice tendant à revoir la rémunération sur la base de la présente convention, ne peut mettre 
fin à la relation de travail ni modifier unilatéralement les conditions de travail, sauf pour des motifs étrangers à cette 
plainte ou à cette action. 

La charge de la preuve de ces motifs incombe à l'employeur lorsque le travailleur est licencié ou lorsque ses condi-
tions de travail ont été modifiées unilatéralement dans les douze mois qui suivent le dépôt d'une plainte telle que 
visée au précédent alinéa. Cette charge incombe également à l'employeur en cas de licenciement ou en cas de 
modification unilatérale des conditions de travail intervenus après l'intentement d'une action en justice telle que visée 
au précédent alinéa et ce jusqu'à trois mois après que le jugement soit coulé en force de chose jugée. 

2. Lorsque l'employeur rompt le contrat de louage de travail ou modifie unilatéralement les conditions de travail, en 
violation des dispositions du § 1er, alinéa 1er du présent article, le travailleur ou l'organisation de travailleurs à 
laquelle il est affilié demande la réintégration dans l'entreprise ou la reprise du poste de travail aux conditions fixées 
dans le contrat. La demande est faite par lettre recommandée à la poste, dans les trente jours qui suivent la date de 
la notification du préavis, de la rupture sans préavis ou de la modification unilatérale des conditions de travail. L'em-
ployeur doit prendre position sur cette demande dans le délai de trente jours suivant sa notification.  

L'employeur qui réintègre dans l'entreprise le travailleur ou le remet dans son poste de travail initial est tenu de payer 
la rémunération perdue du fait du licenciement ou de la modification des conditions de travail et de verser les coti-
sations des employeurs et des travailleurs afférentes à cette rémunération.  

3. A défaut de réintégration ou de reprise au poste de travail suivant la demande, visée au § 2, alinéa 1er, du travailleur 
dont le licenciement ou la modification unilatérale des conditions de travail ont été jugés contraires aux dispositions 
du § 1er, alinéa 1er, l'employeur payera au travailleur une indemnité égale, selon le choix du travailleur, soit à un 
montant forfaitaire correspondant à la rémunération brute de six mois, soit au préjudice réellement subi par le tra-
vailleur, à charge pour celui-ci de prouver l'étendue de ce préjudice, dans ce dernier cas.  

4. L'employeur est tenu de payer la même indemnité, sans que le travailleur soit tenu d'introduire la demande de 
réintégration ou de reprise au poste de travail visée au § 2, alinéa 1er :  

a. lorsque le travailleur rompt le contrat en raison de comportements de l'employeur contraires aux dispositions 
du § 1er, alinéa 1er, qui dans le chef du travailleur constituent un motif grave pour rompre le contrat ; 

b. lorsque l'employeur a licencié le travailleur pour un motif grave, à condition que la juridiction compétente 
ait jugé le licenciement non fondé et contraire aux dispositions du § 1er, alinéa 1er. 

La procédure concernant le dépôt de la plainte doit être appliquée avec souplesse ; cette plainte peut être introduite selon 
une procédure conventionnelle au niveau de l'entreprise ou auprès de l'Inspection sociale, mais on pourrait également con-
sidérer comme valable la plainte écrite déposée par un travailleur affilié à une organisation syndicale non représentée dans 
l'entreprise. 

Cette protection est également prévue en cas de modification unilatérale des conditions de travail intervenue en raison d'une 
plainte ou d'une action et ce en vue d'éviter, par exemple, des mutations d'emploi injustifiées dans l'entreprise, c'est-à-dire 
celles qui ne sont pas rendues nécessaires par l'organisation normale du travail dans l'entreprise. Il y a lieu, d'autre part, 
d'attirer l'attention sur le fait que la modification unilatérale d'une condition essentielle du contrat est considérée par la juris-
prudence comme pouvant entraîner la rupture du contrat. 

En cas de licenciement ou de modification unilatérale des conditions de travail, pour les motifs injustifiés précités, le travailleur 
ou l'organisation syndicale à laquelle il est affilié demande la réintégration dans l'entreprise ou la reprise au poste de travail. 
En cas de refus, l'employeur doit payer une indemnité au travailleur lorsque le licenciement ou la modification unilatérale des 
conditions de travail ont été jugés contraires aux dispositions du § 1er, alinéa 1er du présent article. Cette indemnité est, selon 
le choix du travailleur, égale soit à un montant forfaitaire équivalent à la rémunération brute de six mois, soit à un montant 
égal au préjudice réellement subi, à condition que le travailleur puisse en prouver l'étendue. 
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Chapitre III - Publicité 

Article 8 

Le texte de la présente convention est annexé au règlement de travail de l'entreprise. 

Chapitre IV - Dispositions finales 

Article 9 

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle entre en vigueur à la date de sa conclusion. 

Elle pourra être révisée ou dénoncée à la demande de la partie signataire la plus diligente, moyennant un préavis de six mois. 

L'organisation qui prend l'initiative de la révision ou de la dénonciation doit en indiquer les motifs et déposer des propositions 
d'amendements que les autres organisations s'engagent à discuter au sein du Conseil national du Travail dans le délai d'un 
mois de leur réception. 

Chapitre V - Dispositions obligatoires 

Article 10 

Les parties signataires s'engagent à prendre les dispositions nécessaires afin que les juges et conseillers sociaux nommés 
au titre de travailleurs ou d'employeurs au sein des tribunaux et des cours du travail, soient informés de l'existence de la 
commission spécialisée prévue à l'article 6 de la présente convention. Elles s'engagent en outre à recommander à leurs 
organisations qui esteront en justice pour la défense des droits résultant de la présente convention, de demander à la juridic-
tion compétente de consulter la commission précitée. 
 
Les parties signataires s'engagent de surcroît à prendre les dispositions nécessaires afin que les commissions paritaires 
soient informées du rôle de la commission spécialisée de composition paritaire, prévu à l'article 6, troisième alinéa de la 
présente convention, en matière de systèmes d'évaluation des fonctions, neutres sur le plan du sexe. 

Article 11 

Les parties signataires s'engagent à examiner les résultats de l'application de la présente convention au plus tard douze mois 
après sa date d'entrée en vigueur. 
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Annexe n° 2 : Fin du contrat de travail 

1. Dispositions générales concernant la fin du contrat de travail 

1.1 Hypothèses de fin du contrat de travail 

Sans préjudice des modes généraux d’extinction des obligations, les droits et obligations résultant d’un contrat de travail 
prendront fin : 

- à l’échéance du délai de préavis notifié conformément aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978 ; 
- par le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis ; 
- à l’expiration du terme s’il s’agit d’un contrat de travail à durée déterminée ; 
- à l’achèvement du travail convenu s’il s’agit d’un contrat pour un travail nettement défini ; 
- si l’une des parties rompt le contrat pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge ; 
- au décès du travailleur. 

1.2 Indemnité compensatoire de préavis 

La partie qui résilie le contrat sans respecter les délais de préavis légaux ou conventionnels est tenue de payer à l’autre 
partie une indemnité compensatoire de préavis qui comprend la rémunération en cours correspondant soit à la durée du 
délai de préavis, soit à la partie de ce délai restant à courir ainsi que les avantages acquis en vertu du contrat. 

1.3 Notification régulière 

L’employeur notifie le préavis soit par exploit d’huissier, soit par lettre recommandée à la poste. Dans ce dernier cas, le 
délai de préavis prend cours au plus tôt le lendemain du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi du pli recommandé. 

Par contre, si l’employeur résilie le contrat moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis, la remise d’un 
écrit au travailleur est conseillée et la rupture du contrat est immédiate. 

Dans le cas d’une démission du travailleur, la simple remise d’un écrit à l’employeur signé pour réception par ce dernier suffit. 
A défaut, le préavis sera signifié par le travailleur soit par exploit d'huissier, soit par lettre recommandée à la poste. Dans ce 
dernier cas, le délai de préavis prend cours au plus tôt le lendemain du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du pli 
recommandé. 

1.4 Prise de cours du préavis 

Lorsqu'un délai de préavis est notifié, celui-ci prend cours le lundi qui suit la semaine pendant laquelle la notification a 

eu lieu.  

1.5 Ancienneté 

L'ancienneté au moment de la prise de cours du préavis permet de déterminer la durée du préavis. 

2. Délais de préavis pour le personnel entré en service A PARTIR du 1er janvier 2014 

Les délais de préavis des travailleurs engagés à partir du 1er janvier 2014 sont identiques pour les ouvriers et pour les 
employés. 

2.1 Délais de préavis en cas de congé donné par l'employeur 

Conformément à l’article 37/2 §1 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, le délai de préavis ordinaire devant 
être respecté par l'employeur pour résilier un contrat de travail à durée indéterminée est constitué en 4 phases : 

- durant les 5 premières années d’occupation : constitution progressive ;  
- à partir de la 5e année d’ancienneté : 3 semaines par année d’ancienneté entamée ;  
- à partir de 20 années d’ancienneté : 2 semaines par année d’ancienneté entamée (année charnière) ; 
- à partir de 21 années d’ancienneté : 1 semaine par année d’ancienneté entamée.  

Les délais applicables sont mentionnés dans le tableau récapitulatif ci-dessous : 

Ancienneté 
Préavis em-

ployeur  
Ancienneté 

Préavis em-

ployeur  
Ancienneté 

Préavis em-

ployeur  

0 à < 3 mois 1 semaine 7 ans 24 semaines 22 ans  64 semaines 

3 à < 4 mois 3 semaines 8 ans  27 semaines 23 ans  65 semaines  

4 à < 5 mois 4 semaines 9 ans  30 semaines 24 ans  66 semaines  

5 à < 6 mois 5 semaines 10 ans 33 semaines 25 ans  67 semaines  

6 à < 9 mois 6 semaines 11 ans  36 semaines 26 ans 68 semaines 

9 à < 12 mois 7 semaines 12 ans  39 semaines  27 ans 69 semaines 
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12 à < 15 mois 8 semaines 13 ans  42 semaines 28 ans  70 semaines  

15 à < 18 mois 9 semaines 14 ans  45 semaines 29 ans  71 semaines 

18 à < 21 mois 10 semaines 15 ans  48 semaines 30 ans  72 semaines  

21 à < 24 mois 11 semaines 16 ans  51 semaines 31 ans  73 semaines  

2 ans 12 semaines 17 ans  54 semaines 32 ans  74 semaines  

3 ans 13 semaines 18 ans 57 semaines 33 ans  75 semaines  

4 ans 15 semaines 19 ans 60 semaines 34 ans  76 semaines  

5 ans 18 semaines 20 ans 62 semaines 35 ans  77 semaines  

6 ans 21 semaines 21 ans 63 semaines   

2.2 Délais de préavis en cas de congé donné par le travailleur 

2.2.1 Délais ordinaires 

Conformément à l’article 37/2 §2 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, les délais de préavis suivants doivent 
être respectés par le travailleur pour résilier un contrat de travail à durée indéterminée : 

Ancienneté Préavis travailleur 

0 à < 3 mois 1 semaine 

3 à < 6 mois 2 semaines 

6 à < 12 mois 3 semaines 

12 à < 18 mois 4 semaines 

18 à < 24 mois 5 semaines 

2 à < 4 ans 6 semaines 

4 à < 5 ans 7 semaines 

5 à < 6 ans 9 semaines 

6 à < 7 ans 10 semaines 

7 à < 8 ans 12 semaines 

8 ans et plus 13 semaines 

2.2.2 Délais réduits en cas de contre-préavis 

Conformément à l’article 37/2 §3 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, le travailleur auquel l'employeur a 
donné congé moyennant un délai de préavis peut, lorsqu'il a trouvé un autre emploi, résilier le contrat moyennant un 
préavis réduit. Les délais suivants sont alors applicables : 

Ancienneté Préavis travailleur 

0 à < 3 mois 1 semaine 

3 à < 6 mois 2 semaines 

6 à < 12 mois 3 semaines 

1 an et plus 4 semaines 

2.3 Droit à l'outplacement en cas de congé donné par l'employeur 

2.3.1. Régime général 

L'employeur qui licencie un travailleur bénéficiant d'un délai de préavis d'au moins 30 semaines remet à ce travailleur une 
offre d'outplacement (reclassement professionnel). Le travailleur y fait suite dans les plus brefs délais. 

2.3.2. Régime supplétif  

Si le travailleur ne bénéficie pas d'un délai de préavis d'au moins 30 semaines, mais qu'il remplit certaines conditions d'âge 
et d'ancienneté, l'employeur qui l'a licencié lui remet également une offre d'outplacement.  

2.4. Travailleurs étudiants et intérimaires 

Selon la loi, les trois premiers jours de travail des étudiants et des intérimaires sont considérés comme période d'essai. 
Jusqu'à l'expiration de cette période, chacune des parties peut mettre fin au contrat sans préavis ni indemnité. 

3. Délais de préavis pour le personnel entré en service AVANT le 1er janvier 2014 

Conformément aux articles 67, 68 et 69 de la loi du 26 décembre 2013 concernant l'introduction d'un statut unique, les 
délais de préavis des travailleurs entrés en service avant le 1er janvier 2014 se composent de deux parties, qu'il con-
vient d'additionner : 
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 première partie : un délai de préavis calculé conformément aux règles en vigueur au 31 décembre 2013, verrouillé 
au 31 décembre 2013. Pour déterminer la durée de ce préavis, il convient de se référer aux points 3.1 (ouvriers) et 

3.2 (employés) du présent article. Une règle spécifique est prévue pour les employés dont la rémunération dépasse 
32.254 euros au 31 décembre 2013 (point 3.2.2). 

 deuxième partie : un délai de préavis calculé conformément aux règles applicables à partir du 1er janvier 2014, 
sur la base de l’ancienneté acquise à partir de cette même date. Ces délais de préavis sont mentionnés au point 

précédent (point 2) relatif au personnel entré en service à partir du 1er janvier 2014. Dans le cadre de l'addition des 
délais de préavis pour les employés entrés en service avant le 1er janvier 2014, des règles spécifiques sont prévues 
en cas de démission (points 3.2.2 al.2 et 3.2.3).  

3.1 Délais de préavis pour le personnel ouvrier 

3.1.1 Ouvriers entrés en service AVANT le 1er janvier 2012 

a. Principes 

Conformément à l’ancien article 59 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, les délais de préavis suivants 
doivent être respectés pour résilier un contrat de travail à durée indéterminée : 

- si le congé émane de l’employeur : 

- 28 jours calendrier pour un ouvrier qui compte moins de 20 ans d’ancienneté 
- 56 jours calendrier à partir de 20 ans d’ancienneté. 
- si le congé émane de l’ouvrier : 

- 14 jours calendrier pour un ouvrier qui compte moins de 20 ans d’ancienneté 
- 28 jours calendrier à partir de 20 ans d’ancienneté. 

b. Application de la C.C.T. n° 75 

Si dans le secteur, aucune convention collective de travail n’a prévu de délais particuliers (voir point 3.1.3) et qu’il n’existe 
aucune clause de sécurité d’emploi ou de stabilité de revenus élargie, la C.C.T. n° 75 est d'application. Celle-ci prévoit 
que, lorsque le congé est donné par l’employeur, le délai de préavis à observer est de : 

- 35 jours calendrier pour les ouvriers qui comptent de 6 mois à moins de 5 ans d’ancienneté 
- 42 jours calendrier pour ceux qui comptent de 5 ans à moins de 10 ans d’ancienneté 
- 56 jours calendrier pour ceux qui comptent de 10 ans à moins de 15 ans d’ancienneté 
- 84 jours calendrier pour ceux qui comptent de 15 ans à moins de 20 ans d’ancienneté 
- 112 jours calendrier pour ceux qui comptent 20 ans d’ancienneté et plus. 

3.1.2 Ouvriers entrés en service A PARTIR du 1er janvier 2012 

Conformément à l’ancien article 65/2 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, les délais de préavis suivants 
doivent être respectés pour résilier un contrat de travail à durée indéterminée : 

- si le congé émane de l’employeur : 

- 28 jours calendrier pour les ouvriers qui comptent moins de 6 mois d’ancienneté 
- 40 jours calendrier pour ceux qui comptent de 6 mois à moins de 5 ans d’ancienneté 
- 48 jours calendrier pour ceux qui comptent de 5 ans à moins de 10 ans d’ancienneté 
- 64 jours calendrier pour ceux qui comptent de 10 ans à moins de 15 ans d’ancienneté 
- 97 jours calendrier pour ceux qui comptent de 15 ans à moins de 20 ans d’ancienneté 
- 129 jours calendrier pour ceux qui comptent 20 ans d'ancienneté et plus. 
- si le congé émane de l’ouvrier : 

- 14 jours calendrier pour un ouvrier qui compte moins de 20 ans d’ancienneté 
- 28 jours calendrier à partir de 20 ans d’ancienneté. 

3.1.3 Préavis sectoriels 

Conformément à l’ancien article 61 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail et par dérogation aux dispositions 
des points 3.1.1 §1 et 3.1.2, les délais de préavis sont ceux fixés par la commission paritaire dans les conventions collec-
tives de travail en vigueur. 

3.1.4 Indemnité en compensation du licenciement pour certains ouvriers 

Parce que la première partie de leur délai de préavis est calculée selon les délais applicables avant le 1er janvier 2014 et 
est, par conséquent, plus courte que celle des employés ayant la même ancienneté, les ouvriers entrés en service avant 
le 1er janvier 2014 et licenciés après le 31 décembre 2013 qui comptent un certain nombre d'années d'ancienneté chez 
l'employeur ont droit à une indemnité en compensation du licenciement à charge de l'ONEM. 
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3.2 Délais de préavis pour le personnel employé 

3.2.1 Employés dont la rémunération annuelle brute ne dépasse pas 32.254 euros au 31 décembre 2013 

Conformément à l'ancien article 82, §2 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail, le délai de préavis à observer 
par l’employeur est de minimum trois mois pour l’employé engagé depuis moins de cinq ans. Ce délai est augmenté de 
trois mois dès le commencement de chaque nouvelle période de cinq ans au service du même employeur.  

Si le congé émane de l’employé, ce délai est réduit de moitié sans qu’il puisse excéder trois mois. 

3.2.2 Employés dont la rémunération annuelle brute dépasse 32.254 euros au 31 décembre 2013 

Conformément aux dispositions légales, le délai de préavis à observer par l’employeur est fixé à 1 mois par année entamée 
d'ancienneté avec un minimum de 3 mois. 

Si le congé émane de l'employé, la loi fixe le délai de préavis à 1,5 mois par période de 5 années d'ancienneté entamée, avec 
un maximum de : 

- 4,5 mois lorsque sa rémunération annuelle brute ne dépasse pas 64.508 euros au 31 décembre 2013 
- 6 mois lorsque sa rémunération annuelle brute dépasse 64.508 euros au 31 décembre 2013 

3.2.3 Règles spécifiques à observer lors de l'addition des délais de préavis  

§1. Employés qui atteignent les plafonds de 3, 4.5 ou 6 mois suite au calcul de la première partie du préavis  

La deuxième partie du préavis (déterminée selon les nouvelles règles au 1er janvier 2014 – voyez les points 2.2.1 et 
2.2.2) ne doit pas être prise en compte si, sur la base de la première partie du préavis (préavis au 31 décembre 2013), 

l’employé doit déjà observer : 

- 3 mois de préavis (employés dont la rémunération annuelle brute ne dépasse pas 32.254 euros au 31 décembre 
2013) 

- OU 4,5 mois de préavis (employés dont la rémunération annuelle brute dépasse 32.254 euros mais ne dépasse 
pas 64.508 euros au 31 décembre 2013) 

- OU 6 mois de préavis (employés dont la rémunération annuelle brute dépasse 64.508 euros au 31 décembre 
2013).  

§2. Employés qui n'atteignent pas ces plafonds suite au calcul de la première partie du préavis 

Si, sur la base de la première partie du préavis, le préavis à observer par l’employé n'atteint pas encore les plafonds 
susmentionnés de 3 ou 4,5 ou 6 mois, le calcul de la deuxième partie doit être effectué. 

La somme de la première et de la deuxième partie du préavis ne peut toutefois pas dépasser 13 semaines. 

3.3 Droit à l'outplacement en cas de congé donné par l'employeur 

3.3.1. Régime général 

L'employeur qui licencie un travailleur bénéficiant d'un délai de préavis d'au moins 30 semaines remet à ce travailleur une 
offre d'outplacement (reclassement professionnel). Le travailleur y fait suite dans les plus brefs délais. 

3.3.2. Régime supplétif  

Si le travailleur ne bénéficie pas d'un délai de préavis d'au moins 30 semaines, mais qu'il remplit certaines conditions d'âge 
et d'ancienneté, l'employeur qui l'a licencié lui remet également une offre d'outplacement.  

4. Modalités particulières de rupture pour les contrats de travail conclus pour une 
durée déterminée ou pour un travail nettement défini 

Le contrat de travail conclu pour une durée déterminée ou pour un travail nettement défini prend fin de plein droit à l’issue 
du délai fixé ou à l’achèvement du travail convenu. 

4.1 Paiement d'une indemnité en cas de rupture prématurée 

En cas de rupture prématurée du contrat, la partie qui en prend l’initiative paiera à l’autre partie une indemnité corres-
pondant à la rémunération restant à échoir jusqu’au terme. Cette indemnité est toutefois limitée au double de la rému-
nération qui correspond à la durée du préavis qui aurait dû être respecté si le contrat avait été conclu pour une durée 
indéterminée. 

4.2 Possibilité de rompre moyennant préavis pendant la première moitié du contrat 

Cependant, s'il s'agit d'un contrat à durée déterminée ou pour un travail nettement défini conclu au plus tôt à partir du 
1er janvier 2014, chaque partie peut, pendant la première moitié du contrat uniquement, rompre moyennant la notifica-
tion du délai de préavis qui aurait dû être respecté si le contrat avait été conclu pour une durée indéterminée. La 
première moitié du contrat ne peut jamais excéder 6 mois. Il s'agit d'un délai fixe ne pouvant être suspendu.  
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Le délai de préavis ainsi notifié prend cours le lundi suivant la semaine au cours de laquelle la notification a eu lieu.  

En cas de contrats à durée déterminée ou pour un travail nettement défini successifs, la possibilité de rompre moyen-
nant le respect d'un préavis ordinaire n'est réservée qu'au premier contrat. 

4.3 Contrats à durée déterminée ou pour un travail nettement défini de moins de 3 mois 

En cas de contrat à durée déterminée ou pour un travail nettement défini de moins de 3 mois, l'employeur peut rompre 
le contrat sans préavis en cas d'incapacité de travail de plus de 7 jours lorsque la première moitié du contrat (point 4.2) 
est écoulée. La rupture doit alors avoir lieu pendant la période d'incapacité de travail. 

4.4 Motif grave 

Chacune des parties peut rompre le contrat à tout moment et sans indemnité, pour motif grave laissé à l’appréciation du 
juge. 
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Annexe n° 3 : Risques psychosociaux au travail 

Préambule 

Les procédures décrites dans cette annexe ne doivent pas faire oublier que l'employeur, les membres de la ligne hiérar-
chique, ceux du comité pour la prévention et la protection au travail (pour ce qui concerne les risques collectifs uniquement) 
et de la délégation syndicale restent les premiers interlocuteurs en cas de problème. 

1. Définitions  

La loi définit les risques psychosociaux comme la probabilité qu'un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage 
psychique qui peut également s'accompagner d'un dommage physique, suite à l'exposition à des composantes de l'or-

ganisation du travail, du contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 
interpersonnelles au travail, sur lesquelles l'employeur a un impact et qui comportent objectivement un danger. 

La violence au travail est chaque situation de fait où un travailleur ou une autre personne à laquelle les dispositions 

spécifiques en matière de violence et de harcèlement moral et sexuel sont d’application est menacé ou agressé psychi-
quement ou physiquement lors de l’exécution du travail. 

Le harcèlement moral au travail est un ensemble abusif de plusieurs conduites similaires ou divergentes, externes 

ou internes à l’entreprise ou à l’institution, qui ont lieu pendant une période déterminée, qui ont pour objet ou pour effet de 
porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique d’un travailleur ou d’une autre personne à 
laquelle les dispositions spécifiques en matière de violence et de harcèlement moral et sexuel sont d’application, lors de 
l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment par des comportements, des paroles, des intimidations, des actes, 
des gestes et des écrits unilatéraux.  

Ces conduites peuvent notamment être liées à l'âge, à l'état civil, à la naissance, à la fortune, à la conviction religieuse ou 
philosophique, à la conviction politique, à la conviction syndicale, à la langue, à l'état de santé actuel ou futur, à un handi-
cap, à une caractéristique physique ou génétique, à l'origine sociale, à la nationalité, à une prétendue race, à la couleur 
de peau, à l'ascendance, à l'origine nationale ou ethnique, au sexe, à l'orientation sexuelle, à l'identité et à l'expression de 
genre. 

Le harcèlement sexuel au travail est toute forme de comportement verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle 

qui a pour objet de porter atteinte à la dignité d’une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant. 

2. Mesures de prévention et information des travailleurs  

L’employeur prend les mesures de prévention nécessaires afin de protéger les travailleurs contre les risques psychoso-
ciaux au travail. Celles-ci pourront être consultées, dès 2015 et pour les années suivantes, dans le plan global de pré-
vention de l'entreprise. Ce plan est tenu par le conseiller en prévention interne de l'entreprise. 

L’employeur donne aux travailleurs toutes les informations nécessaires relatives à ces mesures de prévention, et notam-
ment à la procédure à suivre en cas de risque psychosocial. 

3. Conseiller en prévention aspects psychosociaux  

L'employeur désigne un conseiller en prévention aspects psychosociaux pour remplir diverses missions au sein de l’en-
treprise en ce qui concerne la prévention des risques psychosociaux. Il peut participer à l’analyse de risques, à l’élaboration 
des mesures de prévention et reçoit les demandes d'intervention psychosociales informelles et formelles des personnes 
qui déclarent être victimes d'un risque psychosocial. 

Il s’agit d’un conseiller en prévention appartenant : 

 au service interne pour la prévention et la protection au travail 

 au service externe pour la prévention et la protection au travail. 

Le nom de ce conseiller ainsi que ses coordonnées sont : Securex Sepp mobbing, n° de téléphone : 0800/ 100.59 

4. Désignation de la personne de confiance 

(facultatif) Une personne est désigné(e) pour intervenir en toute indépendance comme personne de confiance. Il/elle est 
chargé(e) d’accueillir et conseiller la personne qui estime subir un dommage psychique découlant de risques psychoso-
ciaux. 
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Le nom de cette personne de confiance ainsi que ses coordonnées sont :       

5. Procédure interne de demande d'intervention psychosociale 

5.1 Phase préalable à une demande d'intervention psychosociale 

Au plus tard 10 jours calendrier après le premier contact, la personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects 
psychosociaux entend le travailleur et l'informe sur les possibilités d'intervention dont il est question ci-dessous. 

Si cette consultation a lieu lors d'un entretien personnel, l'intervenant (personne de confiance ou conseiller en prévention) 
remet au travailleur, à sa demande, un document qui atteste de cet entretien.  

Le travailleur choisit le type d'intervention qu'il souhaite utiliser. Ce choix est acté dans un autre document daté et signé 
par l'intervenant et le travailleur qui en reçoit une copie. 

5.2 Consultation pendant les heures de travail 

Les travailleurs ont la possibilité de consulter la personne de confiance ou le conseiller en prévention aspects psychoso-
ciaux pendant les heures de travail. 

5.3 Demande d'intervention psychosociale informelle 

Dans le cadre de la demande d'intervention psychosociale informelle, le travailleur fait appel à la personne de confiance 
ou au conseiller en prévention aspects psychosociaux. 

Cette procédure consiste à rechercher des solutions de manière informelle par le biais : 

- d'entretiens,  
- d'une intervention auprès d'une autre personne de l'entreprise (notamment, un membre de la ligne hiérarchique) 
- ou d'une conciliation entre les personnes impliquées moyennant leur accord. 

Si cette phase ne donne pas de résultat, le travailleur peut encore introduire une demande d'intervention psychosociale 
formelle. 

5.4 Demande d'intervention psychosociale formelle 

Dans le cadre de la demande d'intervention psychosociale formelle, le travailleur s'adresse au conseiller en prévention 
aspects psychosociaux. Il ne peut pas, dans ce cas, s'adresser à la personne de confiance. 

Cette procédure formelle consiste à demander à l'employeur de prendre les mesures collectives et individuelles 
appropriées suite à l'analyse de la situation de travail spécifique du demandeur et aux propositions de mesures, faites 

par le conseiller en prévention aspects psychosociaux et mentionnées dans un avis. 

5.4.1 Entretien personnel obligatoire avant l'introduction de la demande 

Dans un délai de 10 jours calendrier suivant le jour où le travailleur a exprimé sa volonté d'introduire sa demande et 

avant l'introduction de cette demande, le travailleur a un entretien personnel obligatoire avec le conseiller en prévention 
aspects psychosociaux. Le travailleur et le conseiller en prévention aspects psychosociaux veillent à ce que ce délai soit 
respecté.  

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux atteste dans un document que l'entretien personnel obligatoire a eu 
lieu et en remet copie au travailleur. 

5.4.2 Introduction de la demande 

La demande d'intervention psychosociale formelle est actée dans un document daté et signé par le travailleur. Ce docu-

ment contient la description de la situation de travail problématique et la demande faite à l'employeur de prendre des 
mesures appropriées. 

Ce document est transmis au conseiller en prévention aspects psychosociaux ou au service externe pour la prévention et 
la protection au travail pour lequel le conseiller en prévention aspects psychosociaux accomplit ses missions. Il signe une 
copie de celui-ci et la transmet au travailleur. Cette copie a valeur d'accusé de réception. 

Si la demande est envoyée par lettre recommandée à la poste, elle est réputée avoir été reçue le 3e jour ouvrable suivant 
la date de son expédition. 

5.4.3 Refus ou acceptation par le conseiller en prévention 

Lorsque le conseiller en prévention aspects psychosociaux estime qu'il n'y a pas de risques psychosociaux, il doit refuser 

la demande d'intervention psychosociale formelle.  

La notification du refus ou de l'acceptation de la demande a lieu au plus tard 10 jours calendrier après la réception de 

la demande. A défaut de notification endéans ce délai, la demande est réputée acceptée à son expiration. 
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5.4.4 Demande à caractère principalement collectif 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux doit distinguer les aspects collectifs et individuels de la demande. S'il 
y a principalement des risques collectifs, il doit prévenir l'employeur du fait qu'une demande d'intervention psychosociale 

formelle à caractère principalement collectif a été introduite et l'informer de la situation à risque décrite par le travailleur. 
Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe également l'employeur de la date à laquelle il doit rendre sa 
décision quant aux suites qu'il donne à la demande.  

Le travailleur est préalablement informé du fait que sa demande a un caractère principalement collectif mais il ne doit pas 

donner son accord. Son identité n'est pas communiquée à l'employeur. Il est par ailleurs également informé de la date à 
laquelle l'employeur doit rendre sa décision quant aux suites qu'il donne à la demande. 

L'employeur prend une décision quant aux suites qu'il donne à la demande. Lorsque l'employeur prend des mesures, il 
faut une concertation avec le CPPT ou la délégation syndicale.  

Dans un délai de 3 mois maximum à partir de l'information dont il est question ci-dessus, l'employeur communique par 
écrit sa décision motivée quant aux suites qu'il donne à la demande : 

- au conseiller en prévention aspects psychosociaux qui en informe le travailleur ; 
- au conseiller en prévention chargé de la direction du service interne pour la prévention et la protection au travail 

lorsque le conseiller en prévention aspects psychosociaux fait partie d'un service externe pour la prévention et la 
protection au travail ; 

- au CPPT ou à la délégation syndicale. 
Lorsque l'employeur réalise une analyse des risques particulière, ce délai peut être prolongé de 3 mois maximum. L'em-
ployeur met en oeuvre dans les meilleurs délais les mesures qu'il a décidé de prendre. 

5.4.5 Cas dans lesquels la procédure pour les demandes à caractère principalement individuel est suivie suite à une 
demande à caractère principalement collectif 

Lorsque l'employeur ne communique pas sa décision dans le délai, ne prend pas de mesures collectives ou lorsque le 
travailleur considère qu'elles ne sont pas adaptées à sa situation individuelle, le conseiller en prévention aspects psycho-
sociaux entame l'examen de la demande comme s'il s'agissait d'une demande à caractère principalement individuel. Pour 
ce faire, l'accord du travailleur est requis. 

L'employeur en est alors informé et l'identité du travailleur lui est communiquée.  

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux rend un avis. Le délai dans lequel il doit rendre cet avis prend cours à 
partir de la date de l'écrit dans lequel le travailleur exprime son accord. La procédure de traitement des demandes à 
caractère principalement individuel est détaillée ci-dessous. 

5.4.6 Mesures conservatoires 

Pendant l'examen des aspects collectifs (et avant l'expiration du délai de 3 mois mentionné ci-dessus), le conseiller en 
prévention aspects psychosociaux offre un soutien individuel au travailleur. Il peut proposer par écrit à l'employeur de 
prendre des mesures conservatoires lorsque les faits sont graves et risquent de nuire à la santé du travailleur. Dans 
certains cas, ces mesures pourront avoir un caractère définitif. 

La décision finale quant à la prise des mesures appartient à l'employeur. Il peut prendre d'autres mesures d'un niveau de 
protection équivalent. Il doit bien entendu agir dans les meilleurs délais. 

5.4.7 Demande à caractère principalement individuel 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe par écrit l'employeur du fait qu'une demande d'intervention 
psychosociale formelle a été introduite et qu'elle présente un caractère principalement individuel. Il lui communique l'iden-
tité du travailleur. 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux examine en toute impartialité la situation de travail en tenant compte 
des informations transmises par les personnes qu'il juge utile d'entendre. Ces informations peuvent être reprises dans des 
déclarations datées et signées, qui mentionnent, le cas échéant, le consentement de la personne entendue pour que sa 
déclaration soit transmise au Ministère public et dont une copie est remise aux personnes entendues. 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux rédige un avis qu'il remet, dans un délai de 3 mois maximum à partir 

de l'acceptation de la demande : 

- à l'employeur ; 
- avec l'accord du travailleur, à la personne de confiance lorsqu'elle est intervenue pour la même situation dans le 

cadre d'une demande d'intervention psychosociale informelle. 
Ce délai peut être prolongé de 3 mois maximum pour autant que le conseiller en prévention aspects psychosociaux justifie 
cette prolongation en transmettant les motifs par écrit à l'employeur, au travailleur et à l'autre personne directement impli-
quée. 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux informe par écrit le travailleur et l'autre personne directement impliquée 
dans les meilleurs délais de la date de remise de son avis à l'employeur et des propositions de mesures de prévention et 
de leurs justifications, dans la mesure où ces justifications facilitent la compréhension de la situation et l'acceptation de 
l'issue de la procédure. 
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Simultanément à cette information, le conseiller en prévention aspects psychosociaux, lorsqu'il fait partie d'un service 
externe pour la prévention et la protection au travail, communique par écrit au conseiller en prévention chargé de la direc-
tion du service interne pour la prévention et la protection au travail les propositions de mesures de prévention et leur 
justifications, dans la mesure où ces justifications permettent au conseiller en prévention du service interne d'exercer ses 
missions de coordination. 

Si l'employeur envisage de prendre des mesures individuelles vis-à-vis d'un travailleur, il en avertit par écrit préalable-
ment ce travailleur au plus tard un mois après avoir reçu l'avis du conseiller en prévention aspects psychosociaux. Si 

ces mesures modifient les conditions de travail du travailleur, l'employeur transmet à ce dernier une copie de l'avis et 
entend ce travailleur qui peut se faire assister par une personne de son choix lors de cet entretien. 

Au plus tard 2 mois après avoir reçu l'avis, l'employeur communique par écrit sa décision motivée quant aux suites 

qu'il donne à la demande : 

- au conseiller en prévention aspects psychosociaux ; 
- au travailleur et à l'autre personne directement impliquée ; 
- au conseiller en prévention chargé de la direction du service interne pour la prévention et la protection au travail 

lorsque le conseiller en prévention aspects psychosociaux fait partie d'un service externe pour la prévention et la 
protection au travail. 

L'employeur met en oeuvre dans les meilleurs délais les mesures qu'il a décidé de prendre. 

5.4.8 Demande d'intervention psychosociale formelle pour faits de violence et de harcèlement 

En présence de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail, la procédure présente quelques particularités. 
Pour permettre aux travailleurs de dénoncer des faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel sans crainte de 
représailles, une protection spéciale contre le licenciement a été prévue par la loi. 

Le document daté et signé de demande psychosociale formelle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel 
au travail comprend : 

- la description précise des faits constitutifs, selon le travailleur, de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au 
travail ; 

- le moment et l'endroit où chacun des faits se sont déroulés ; 
- l'identité de la personne mise en cause ; 
- la demande à l'employeur de prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux faits. 

Suite à l'entretien personnel obligatoire, le conseiller en prévention aspects psychosociaux ou le service externe pour la 
prévention et la protection au travail pour lequel le conseiller en prévention aspects psychosociaux accomplit ses missions 
réceptionne la demande remise en mains propres, signe une copie de cette demande et la remet au demandeur. Cette 
copie a valeur d'accusé de réception. 

Si la demande est envoyée par lettre recommandée à la poste, elle est réputée avoir été reçue le 3e jour ouvrable suivant 
la date de son expédition. 

Le conseiller en prévention aspects psychosociaux refuse l'introduction de la demande d'intervention psychosociale for-
melle pour faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail lorsque la situation décrite par le demandeur ne 
contient manifestement pas de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail. 

La notification du refus ou de l'acceptation de la demande a lieu au plus tard 10 jours calendrier après la réception de 

la demande. A défaut de notification endéans ce délai, la demande est réputée acceptée à son expiration. 

Dans le cadre de l'examen de la demande, le conseiller en prévention aspects psychosociaux : 

- communique à la personne mise en cause les faits qui lui sont reprochés dans les plus brefs délais ; 
- entend les personnes, témoins ou autres, qu'il juge utile et examine la demande en toute impartialité ; 
- avise immédiatement l'employeur du fait que le travailleur qui a déposé un témoignage et dont il transmet l'identité 

bénéficie d'une protection. 

La personne mise en cause et les témoins reçoivent une copie de leurs déclarations datées et signées qui mentionnent, 
le cas échéant, leur consentement pour que leur déclaration soit transmise au Ministère public. 

Si la gravité des faits le requiert, le conseiller en prévention fait à l'employeur des propositions de mesures conservatoires 
avant la remise de son avis. L'employeur communique aussi vite que possible et par écrit au conseiller en prévention 
aspects psychosociaux sa décision motivée quant aux suites qu'il va donner aux propositions de mesures conservatoires. 

6. Risque psychosocial dans une entreprise extérieure 

Le travailleur qui exécute de façon permanente des activités dans une entreprise extérieure et qui estime être l’objet d'un 
risque psychosocial peut faire appel à la procédure interne de cette entreprise extérieure. 

Si des mesures de prévention individuelles doivent être prises, l’entreprise extérieure prendra tous les contacts néces-
saires avec l’employeur afin que les mesures puissent effectivement être mises en œuvre. 
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7. Faits commis par des tiers 

Le travailleur qui entre en contact avec d’autres personnes sur les lieux du travail et qui estime être l’objet d'un risque 
psychosocial peut faire une déclaration anonyme. Celle-ci comprend une description des faits causés par d’autres per-
sonnes sur les lieux de travail, ainsi que la date de ces faits. L’identité du travailleur ne peut pas être mentionnée, sauf si 
celui-ci marque son accord. 

Les déclarations sont consignées dans un registre destiné à cet effet. Ce registre est tenu par : 

- la personne de confiance ; 
- le conseiller en prévention aspects psychosociaux interne ; 
- à défaut de personne de confiance ou de conseiller en prévention aspects psychosociaux interne, par le service 

interne pour la prévention et la protection au travail.  

Seuls l’employeur, le conseiller en prévention aspects psychosociaux, la personne de confiance et le conseiller en préven-
tion du service interne pour la prévention et la protection au travail ont accès à ce registre. Ce registre est tenu à la 
disposition du Contrôle du bien-être au travail. 

L’employeur est obligé de prévoir un accompagnement psychologique approprié pour les travailleurs qui ont été victimes 
de faits de violence ou de harcèlement moral ou sexuel commis par des tiers se trouvant sur les lieux de travail, et de 
prendre en charge les frais de cet accompagnement. 

8. Sanctions 

Sauf dans l’hypothèse d’une accusation injurieuse et diffamatoire, aucune sanction ne pourra être prise à l’encontre du 
travailleur ayant introduit une demande d'intervention psychosociale.  

Compte tenu de la gravité des faits, le travailleur qui s’est rendu coupable de violence ou de harcèlement moral ou sexuel 
sur les lieux du travail ou qui a fait un usage abusif de la procédure de demande d'intervention psychosociale peut se voir 
infliger une des sanctions prévues à l'article 32. 

Ce qui précède s’applique sous réserve de la compétence des Cours et Tribunaux. 
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Annexe n° 4 : Politique préventive en matière d'alcool et de drogues dans 
l'entreprise  

La CCT n° 100 impose à tous les employeurs de prendre des dispositions minimales relatives à la problématique de la 
consommation d'alcool et de drogues liée au travail. 

L'employeur doit au minimum : 

- prendre des mesures afin de sensibiliser les travailleurs aux effets d'une consommation d'alcool et de drogues ; 
- informer les travailleurs de la politique préventive de l'entreprise en matière d'alcool et de drogues ; 
- informer les travailleurs des mesures d'assistance auxquelles ils peuvent recourir. 

La présente annexe constitue la déclaration de politique préventive de l'entreprise en matière d'alcool et de drogues. 

Elle est rédigée conformément aux dispositions de la convention collective de travail n° 100 conclue par le Conseil National 
du Travail. 

Article 1 : Champ d'application 

La déclaration d'intention de politique de l'entreprise en matière d'alcool et de drogues s'applique à l'ensemble des travail-
leurs de l'entreprise y inclus tous les membres de la ligne hiérarchique. 

Elle s'applique également aux tiers qui prestent dans l'entreprise en qualité de sous-traitants ou de consultants. 

Article 2 : Sensibilisation et information des travailleurs au sujet de l'alcool et des 
drogues 

2.1 La consommation d'alcool relève, de manière générale, de la vie privée de chacun. Cependant, la consommation 
d'alcool peut avoir une incidence directe ou indirecte sur le travail lorsque cette consommation intervient peu de temps 
avant le début des prestations ou lors d'une interruption des prestations (par exemple, à l'occasion des pauses). 

Dans la mesure où la consommation d'alcool et de drogues peut avoir une incidence directe ou indirecte sur le travail, 
l'employeur informe les travailleurs des conséquences liées à cette consommation : 

- la consommation, même modérée, d'alcool et/ou de drogues peut entraîner, notamment, une baisse de la vigilance et de 
l'agilité, une diminution de la concentration ou un changement d'humeur qui affecte les relations sociales avec les collègues 
et les clients ; 

- les drogues sont toutes substances naturelles ou synthétiques qui ont un effet modificateur sur l'état de conscience et/ou 
l'activité mentale. A titre d'exemple : le cannabis, l'ecstasy, la cocaïne, l'héroïne ; les hallucinogènes (L.S.D, certains cham-
pignons) ; l'opium, la morphine… ; 

- la détention de drogues illégales constitue une infraction pénale ; 

- certains produits ne constituent pas des drogues illégales mais le détournement de leur usage normal peut avoir les 
mêmes effets négatifs que l'usage de drogues illégales. Par exemple, sniffer des solvants ou des diluants utilisés dans les 
colles, les produits nettoyants ; 

- l'employeur attire également l'attention des travailleurs sur le fait que l'absorption de certains médicaments peut affecter 
l'état de conscience, l'agilité, les réflexes moteurs etc.…Il est donc absolument nécessaire de respecter à la lettre les 
consignes du médecin dans le cadre d'un traitement à base, notamment, de barbituriques (somnifère, tranquillisants), 
d'antidépresseurs, d'antidouleurs et de veiller à ne pas prendre d'autres substances qui peuvent interagir avec la médica-
tion prescrite conformément aux notices médicales explicatives du traitement.  

 

2.2 Les études relatives aux consommations d'alcool estiment que 90 à 95 % de la population exerce un contrôle social 
adéquat de sa consommation d'alcool. Cela signifie également que 5 à 10 % de personnes ont un problème dans la gestion 
de leur consommation d'alcool (consommation excessive occasionnelle ou chronique). 

Dans le cadre de son obligation de prévention, l'employeur informe les travailleurs de l'existence de structures qui peuvent 
les informer, les conseiller et les assister, notamment : 

- les alcooliques anonymes - www.alcooliquesanonymes.be 
- infor drogues - www.infordrogues.be 
- la "clinique du cannabis" de l'hôpital Brugman - www.chu-brugmann.be 
- Vereniging voor Alcohol- en andere Drugproblemen - www.vad.be 

- la FEDITO (Fédération francophone des Institutions pour toxicomanes) - www.fedito.be 

                                                                 

0 CCT n°100 conclue par le CNT en date du 1er avril 2009, rendue obligatoire par l'arrêté royal du 28 juin 2009, Moniteur belge du 13 
juillet 2009. 
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Article 3 : Obligations des travailleurs  

Les travailleurs doivent, à tout moment de la journée de travail, être en état d'exécuter leurs tâches avec conscience 
professionnelle, conformément au niveau d'exigence requis et dans le respect des règles de sécurité.  

Le travailleur qui en raison : 

- d'une consommation d'alcool et/ou de drogues ; 
- d'un usage détourné de certaines substances (par exemple sniffer des solvants) ; 

n'est pas en état d'exécuter son travail conformément au niveau d'exigence requis et dans le respect des règles de sécurité 
commet une faute. 

L'employeur ou le responsable hiérarchique du travailleur prendra les mesures nécessaires pour sauvegarder la sécurité 
de l'ensemble des travailleurs et du travailleur qui dysfonctionne. 

Le comportement fautif du travailleur lié à une consommation d'alcool et/ou de drogues ou lié à un usage détourné de 
certaines substances sera traité de la même manière que tout autre dysfonctionnement. Le comportement fautif pourra 
donner lieu à l'application d'une sanction conformément à l'article 16 du règlement de travail. 

La détention de drogues illégales engage la responsabilité pénale du travailleur. L'entreprise ne tolère en aucun cas la 
détention et/ou la consommation de drogues sur les lieux du travail. 

Article 4 : Objectifs de la déclaration de politique préventive 

Cette déclaration vise à : 

- sensibiliser et informer les travailleurs au sujet des effets négatifs d'une consommation d'alcool et/ou de drogues 
au niveau de la sécurité et du bien-être au travail ; 

- informer les travailleurs des conséquences d'une consommation d'alcool et/ou de drogues lorsque celle-ci affecte 
la capacité du travailleur à exécuter ses tâches avec conscience professionnelle, conformément au niveau d'exi-
gence requis et dans le respect des règles de sécurité ; 

- informer le travailleur des mesures d'assistance.  
L'entreprise décide, dans un premier temps, de ne pas prendre d'autres mesures spécifiques que celles indiquées dans le 
présent document. 

La présente politique sera évaluée dans un délai de 12 mois. 

A l'issue de cette évaluation et si nécessaire la politique de l'entreprise en matière d'alcool et de drogues sera adaptée. 

Article 5 : Assistance 

Les travailleurs qui souhaitent bénéficier : 

- d'une assistance pour évoquer la question de leur consommation d'alcool et/ou de drogues ; 

- bénéficier d'une aide pour traiter une consommation problématique d'alcool et/ou de drogues ; 

peuvent s'adresser en toute confidentialité et selon leur choix : 

- au conseiller en prévention spécialisé en matière psycho-sociale ; 
- au conseiller en prévention-médecin du travail ; 
- à leur médecin traitant ; 
- à l'un des organismes de prévention énumérés à l'article 2. 

Article 6 : Communication aux travailleurs 

Chaque travailleur a reçu un exemplaire de la présente déclaration de politique de l'entreprise en matière d'alcool et de 
drogues. 
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Annexe n° 5 :  

 

1. Les premiers soins sont exécutés par : 

- Service de secours, n° de téléphone :  112 

- Une personne en interne à former : appeler service externe de protection pour réserver formation 027299318 

 

2. Les boîtes de secours se trouvent aux endroits suivants : 

au sanitaire du premier étage, cf. pictogramme. 

 

3.  A. Le(s) nom(s) du (des) conseiller(s) en prévention est (sont) : 

 

 B. Les nom, adresse et numéro de téléphone du service externe de prévention et protection au travail : 

SECUREX SEPP – Numéro de téléphone : 0800/ 100.59 

 

4.  A. Les noms des membres effectifs du Conseil d’entreprise sont : 

/ 

B. Les noms des membres suppléants du Conseil d’entreprise sont : 

// 

 

5.  A. Les noms des membres effectifs du Comité pour la prévention et la protection du travail sont : 

/ 

B. Les noms des membres suppléants du Comité pour la prévention et la protection du travail sont : 

/ 

 

6. Le(s) nom(s) de la délégation syndicale (des délégués syndicaux) sont : 

/ 
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Annexe n° 6 

 

Adresses des services de Contrôle et d’Inspection 

 

Attention ! Les adresses des différents services de Contrôle et d'Inspection compétents doivent être précisées. Vous trou-
vez ces adresses en cliquant sur les liens ci-dessous. 

Contrôle des lois sociales Rue Ernest Blerot, 1 à 1070 Bruxelles 

http ://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx ?id=6552 

Contrôle du bien-être au travail Rue Ernest Blerot, 1 à 1070 Bruxelles 

http ://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx ?id=6550 

Inspection sociale Boulevard du jardin botanique 50 à 1000 Bruxelles 

http://socialsecurity.belgium.be/fr/contact/direction-generale-inspection-sociale 

 

http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=6552
http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=6550
http://socialsecurity.belgium.be/fr/contact/direction-generale-inspection-sociale
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Annexe n° 7 

ACCUSE DE RECEPTION 

 

 

 

 

Je soussigné        

demeurant à       

       

déclare avoir reçu, à mon entrée en service, un exemplaire du règlement de travail, dont le présent accusé de réception 

a été détaché. 

 

 

 

Date et signature (précédée de la mention manuscrite “lu et approuvé”) 
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Chapter I : General Information 
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Chapter II: Recruitment and appointment  
 

The General Secretary shall appoint the other staff of the Secretariat according to procedures fixed by Governing Board on 

the proposal of the Personnel Committee. 
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 Chapter III: Working hours and rest periods 
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http://www.employment.belgium.be/defaultTab.aspx?id=44095
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http://www.employment.belgium.be/defaultTab.aspx?id=38259
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Chapter IV : Remuneration and financial conditions 
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Chapter V: Suspension of the Employment Agreement 
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Chapter VI: Rights and obligations of the parties and applicable 
sanctions 
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Chapitre VII: Social security 

Chapter VIII: Disciplinary measures, disputes and appeals 
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Chapitre IX: Internships 
 

 
Chapitre X: Termination of the employment contract 
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Chapter XI: Hygiene, health and safety in the company 
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Chapitre XII : Prevention adviser, consultation bodies and control and 
inspection services 

Chapitre XIII: Final provisions 
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0 CCT n°100 conclue par le CNT en date du 1er avril 2009, rendue obligatoire par l'arrêté royal du 28 juin 2009, Moniteur belge du 13 
juillet 2009. 
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